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I
Soixante Anniversaire de 
la Société International 
de Défense Sociale pour 
une Politique Criminelle 
Humaniste/Sixty Years of 
the International Society of 
Social Defence and Human 
Criminal Policy

La création de la SIDS et son objectif:
Participer à un véritable humanisme juridique*

Simone Rozes
Président honoraire de la SIDS
Premier Président honoraire de la Cour de
cassation

C’est un très grand honneur et un très grand plaisir 
pour moi d’être parmi vous ce soir pour participer 
à la célébration du 60ème anniversaire de la Société 
Internationale de Défense Sociale. Je veux sans tar-
der exprimer au nom de tous ses membres de vifs 
remerciements à Madame la Présidente du Comité 
de gestion du fonds David Constant et à Monsieur 
le Président Georges Kellens de la Fédération In-
ternationale Pénale et Pénitentiaire qui ont permis 
cette commémoration dans le cadre de leur col-
loque sur “L’influence des Organisations Non Gou-
vernementales scientifiques sur les politiques crimi-
nelles nationales et internationales”.

Marquer un 60ème anniversaire est, pour toute so-
ciété, un moment valorisant. En effet, il atteste de 
sa vitalité, de sa permanence, de la valeur de ses ob-
jectifs et dans le monde agité, désordonné, en proie 
à des mutations inimaginables que nous connais-
sons, l’événement à une résonance particulière.

Toutefois, à ces considérations s’ajoute un privi-
lège exceptionnel. La SIDS n’est certes pas la plus 
ancienne des sociétés œuvrant dans le domaine 
pénal, mais c’est, ici même, à Liège, que, lors du 
deuxième congrès organisé du 3 au 8 Octobre 1949 
par le Centre International de Défense sociale de 
Gênes, sa création fut décidée par ses participants 
soucieux de disposer d’une structure stable afin de 
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mieux coordonner les initiatives des congressistes 
en vue d’assurer une efficace défense de la société. 
Se trouver dans cette ville ce soir apporte donc un 
éclat particulier à notre commémoration.

Je me dois de rappeler –brièvement– les circons-
tances qui ont conduit à cette fondation. La fin de la 
2ème guerre mondiale a révélé les conséquences dra-
matiques de la disparition des garanties qui s’atta-
chaient à un certain respect des droits de l’homme 
et de la personnalité humaine, droits méconnus 
et bafoués par les régimes dictatoriaux. Il est alors 
apparu nécessaire de tenter d’éviter le retour de pa-
reilles situations tout en protégeant la société.

Le terme “défense sociale” connaît diverses ac-
ceptions; il a suscité bien des explications et même 
des polémiques. La notion est cependant connue 
depuis l’antiquité tant il est vrai que toute société 
cherche une protection contre ses délinquants. Les 
stratégies mises en œuvre dans la plupart des sys-
tèmes pénaux ont été fondées sur l’idée d’un châti-
ment et de la valeur rétributive de la peine. L’école 
positiviste italienne de la fin du 19ème siècle s’était 
attachée à démontrer qu’en réalité le régime des 
peines ne permettait pas de défendre utilement la 
société et qu’il importait de prendre en considéra-
tion la personnalité du délinquant afin d’adopter 
d’autres mesures que celles habituellement rete-
nues par les législations répressives classiques. Des 
hommes de bonne volonté se sont alors efforcés de 
retrouver la grande tradition humaniste et de re-
penser avec un esprit nouveau la réaction pénale. 
Une conception nouvelle, moderne, s’est dessinée. 
Elle a été exposée magistralement par Marc An-
cel dans un ouvrage célèbre traduit dans de nom-
breuses langues et selon laquelle la lutte contre la 
délinquance “présuppose, au–delà du droit pénal en 
tant que technique juridique, une politique criminelle 
délibérément fondée sur les données des sciences so-
ciales et de la criminologie”.

On doit au professeur Filippo Grammatica 
de Gênes d’avoir crée en cette ville et dès 1945 le 
“Centre d’études de Défense Sociale”, groupant des 

spécialistes appartenant à des domaines différents, 
afin d’offrir d’autres voies à la réaction criminelle et 
d’être en mesure de proposer à l’individu délinquant 
les conditions nécessaires à sa réinsertion dans la 
société. Dans cette perspective, il lui était apparu 
indispensable d’accueillir les apports des sciences 
humaines, des juristes, des médecins, pour mieux 
connaître l’homme, sa nature et sa personnalité. Il 
estimait que la coordination des actions des divers 
criminalistes au niveau international permettrait 
d’agir avec une efficacité accrue.

C’est dans cet esprit que s’est tenu le premier 
Congrès de Défense Sociale en 1947 à San Remo 
dont le thème était parfaitement explicite: “Trans-
formation des actuels systèmes pénaux et péniten-
tiaires en systèmes d’éducation et de traitement 
en rapport avec la personnalité du délinquant”. A 
Liège, en 1949, le thème du deuxième Congrès 
n’était pas moins éloquent: “La personnalité hu-
maine du point de vue des droits de la société dans 
ses rapports avec l’homme”. C’est à l’occasion de 
cette seconde manifestation, comme je viens de 
l’évoquer, que naquit la SIDS pour promouvoir une 
politique d’humanisation du droit pénal, encoura-
ger les réformes adéquates dans le domaine péni-
tentiaire et établir les méthodes les plus efficaces 
pour la réinsertion du condamné.

Depuis ce colloque fondateur de Liège, treize 
autres congrès internationaux se sont succédés 
autour des sujets les plus divers. Tous ont accueilli 
un nombre élevé de participants et ont constitué 
des contributions de qualité aux objectifs rete-
nus. Le dernier s’est tenu à Tolède en 2007, autour 
d’un thème assez surprenant et insolite au premier 
abord, suscitant des interrogations et apparaissant 
à certains un peu provocateur dans le contexte 
mondial contemporain. Il s’agissait d’étudier “Le 
droit pénal entre la guerre et la paix”, objectif am-
bitieux et délicat, il est vrai. Sous la présidence de 
Luis Arroyo Zapatero, il a connu un vif succès. 
L’imposant volume des “Actes” qui vient de paraître 
témoigne de son importance et de sa réussite.
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Nos congrès ont désormais une périodicité ré-
gulière de cinq années et s’insèrent dans les ren-
contres quinquennales organisées par les Nations 
Unies et par chacune des trois autres grandes Asso-
ciations ou Sociétés concernées par le phénomène 
criminel dont la Fédération Internationale Pénale 
et Pénitentiaire qui nous reçoit aujourd’hui.

C’est le Professeur Filippo Grammatica qui a été 
le premier président de la Société jusqu’en 1954, 
date à laquelle Marc Ancel lui a succédé, illustrant 
brillamment le mouvement de la Défense sociale. 
Dès cette première période, a été élaboré un “pro-
gramme minimum” formulant un ensemble des 
règles fondamentales du mouvement admises par 
tous ses partisans, règles destinées à en marquer la 
portée mais aussi les limites. Pour Marc Ancel, l’ad-
hésion à ce mouvement implique “l’acceptation dé-
libérée d’une certaine direction à donner à la justice 
pénale dans le respect de la dignité humaine et dans 
le souci de ramener à la société ceux–là même que 
la réaction sociale doit atteindre”. C’est, en réalité, 
la définition d’une politique criminelle humaniste.

Celle–ci suppose que, dans sa lutte contre le 
crime, la société utilise des moyens d’action divers 
à la fois pré–délictuels et post–délictuels ayant éga-
lement pour objectif de protéger ses membres du 
risque de devenir délinquants. La tradition huma-
niste impose le respect des droits de l’homme et de 
la légalité la plus stricte.

Le programme minimum a inspiré les positions 
de la SIDS dans ses diverses manifestations. Au len-
demain du Xème Congrès de 1971, à Thessalonique, il 
a paru utile d’établir un “Addendum” pour mieux si-
tuer la politique criminelle de Défense Sociale dans 
les perspectives nouvelles. Là encore, il faut souli-
gner le rôle essentiel de Marc Ancel qui prit soin de 
rappeler les exigences fondamentales du mouve-
ment s’inscrivant autour de trois axes: d’une part, 
recours à un examen critique du système tradition-
nel pouvant aller jusqu’à sa remise en cause; d’autre 
part, recours systématique aux Sciences Humaines 
pour une approche pluridisciplinaire du problème 

criminel et de son étude scientifique; enfin, éla-
boration d’une politique axée sur la protection de 
l’être humain. Ayant rappelé ces bases essentielles, 
le mouvement de Défense Sociale entend se pré-
occuper, non seulement des délinquants, mais 
aussi des déviants et autres marginaux dont l’état 
requiert une protection adaptée. Il prend aussi en 
compte la situation de la victime. Le mouvement 
de Défense Sociale est ainsi conduit à préconiser 
une politique raisonnée de dépénalisation pour évi-
ter que la peine, surtout privative de liberté, ne soit 
la réponse automatique au fait délictueux et pour 
encourager le remplacement du système pénal par 
l’utilisation d’autres moyens relevant par exemple 
du droit civil ou du droit administratif.

 Le Mouvement de Défense sociale Nouvelle 
tend ainsi à une adaptation constante aux fluctua-
tions qui marquent l’évolution de toute société. Il 
se définit aujourd’hui comme un mouvement de 
politique criminelle comportant une démarche pro-
gressive ayant pour tâche d’élaborer une stratégie 
différenciée capable d’établir une distinction entre 
les phénomènes pénaux menaçant directement les 
bases de la société et la petite et moyenne délin-
quance qui peut faire l’objet d’autres procédés de 
réaction sociale.

Depuis soixante ans, soucieuse de voir partager 
et appliquer ses orientations, la SIDS s’est montrée 
active dans son domaine et je crois qu’il peut être 
affirmé que le mouvement à connu rapidement 
une large audience qui a influencé la législation ré-
pressive non seulement en France mais aussi dans 
bien d’autres États. On peut noter par exemple les 
travaux portant sur la dépénalisation soit au niveau 
des incriminations soit sur la recherche de peines 
ne figurant pas dans le champ pénal traditionnel.

Par ses principes de base, la SIDS adapte ses tra-
vaux aux évolutions contemporaines tout en affir-
mant la nécessité d’une politique criminelle huma-
niste. C’est dans le souci de souligner ces positions 
qu’il a été décidé en 1996 d’ajouter un sous–titre à 
notre Société qui désormais porte le nom de “So-
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ciété Internationale de Défense Sociale pour une poli-
tique criminelle humaniste”. 

Je crois que chacun ici connaît les activités en-
treprises. Je rappelle rapidement que des colloques 
bilatéraux ou régionaux ont été organisés non seu-
lement en Europe, mais dans d’autres continents 
sous forme, par exemple, de “Journées de Défense 
Sociale”, certaines se sont tenues au Mexique, au 
Venezuela ou encore au Brésil, réunissant des parti-
cipants de disciplines diverses. Des sections régio-
nales ont été constituées afin de mieux répondre 
à des préoccupations locales et j’ai plaisir à citer la 
section hellénique dont l’actif Président pendant 
tant d’années, Monsieur le Professeur Vouyoucas 
est ici présent ce soir.

La SIDS fait paraître “Les Cahiers de Défense So-
ciale”. La “Revue de Science Criminelle et de droit pé-
nal comparé” publie une chronique de défense So-
ciale dans chacun de ses numéros, enfin les “Actes” 
des congrès sont régulièrement édités.

Ainsi que je l’ai déjà indiqué la SIDS a joué un 
rôle majeur dans l’établissement de la section “Dé-
fense Sociale” des Nations Unies et contribue acti-
vement à la Division consacrée à la Prévention du 
crime et au Traitement des délinquants. Elle le doit 
à son remarquable Secrétaire général Adolfo Beria 
di Argentine. Avec le Centro Nazionale di Difesa so-
ciale de Milan, il a organisé dès 1963 la rencontre 
des “quatre grandes” associations, tous les cinq 
ans, en Italie, afin d’examiner les points de vue de 
chacune d’elles sur les thèmes du Congrès quin-
quennal des Nations Unies. De même, le Comité In-
ternational de Coordination, le CIC créé en 1982, se 
réunit régulièrement pour établir une coordination 
de l’activité de ces associations leur conférant une 
position caractéristique et distinctive au sein des 
Organisations Non Gouvernementales. Toujours 
sous l’impulsion de Monsieur Beria di Argentine 
qui en fut le premier Président, le Conseil Interna-
tional Scientifique des Nations Unies, l’ISPAC, a été 
établi à Milan en 1991 pour développer un réseau 
d’informations utile aux praticiens ayant pour ob-

jectif la prévention du crime et la lutte contre la 
délinquance. En ce soixantième anniversaire, la So-
ciété Internationale de Défense Sociale tient à ex-
primer sa reconnaissance envers Marc Ancel, son 
prestigieux Président et son éminent Secrétaire 
général Adolfo Beria di Argentine.

Je viens de tracer à grands traits l’activité pas-
sée de notre Société, mais elle est tournée vers 
l’avenir avec son nouveau président Luis Arroyo 
Zapatero.

* Communication présentée le 25 juin 2009 à Liège à l’occa-
sion du Soixantième anniversaire de la Société Internationale 
de Défense Sociale.
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Soixantième anniversaire de la Société Interna-
tionale de Défense Sociale, 1949-2009: L’esprit 
des temps*

Luis Arroyo Zapatero
Président de la Société Internationale de Défense 
Sociale.
Directeur de l’Institut de Droit Pénal International et 
Européen de l’Université Castilla-La Mancha

Je tiens tout d’abord à remercier très chaleureuse-
ment le Président de la FIPP et les organisateurs 
pour cette belle occasion qu’ils nous offrent de cé-
lébrer ensemble l’anniversaire de la fondation de la 
Société Internationale de Défense Sociale, créée 
il y a 60 ans, ici même. Madame Simone Rozès 
a merveilleusement complété l’exposé de cette 
après–midi de Luigi Foffani, nous livrant l’histoire 
et la mémoire de notre Société. Il me revient donc 
à présent de parler du présent (II) et de l’avenir (III) 
de cette aventure commencée en 1949. Mais pour 
cela, il me faudra, moi aussi, faire un bref détour par 
le passé pour rappeler l’esprit (I) de cette époque 
unique qui vit naître la Société Internationale de 
Défense Sociale.

I. 1949 et l’esprit de l’époque
En 1947, le Premier Congrès de Défense Sociale se 
tenait à San Remo à l’initiative de Filipo Gramática, 
au moment même où il créait au sein de l’Université 
de Gênes le Centre d’Études de Défense Sociale. Le 
3 octobre 1949, grâce l’appui logistique de Théo Co-
lignon, Bâtonnier de l’Ordre des avocats Belges et 
l’appui scientifique notamment de Paul Cornil, de 
Bruxelles, et de René Clemens, de Liège, plusieurs 
dizaines d’amis de la défense sociale se réunissent 
au sein du Théâtre de l’Émulation de cette ville, 
sous la Présidence du Ministre de la Justice Belge 
Albert Lilar.

Je souhaiterais mentionner certains des plus il-
lustres d’entre eux: Filipo Gramática et Marc Ancel, 
Pierre Piprot d’Alleaume, Jean Chazal, de Paris; 

Armand Mergen, de Luxembourg; Jean Constant, 
de San Marin; Jean Graven, de Suisse; Humberto 
Bernardi, d’Argentine; Stumpf, d’Autriche; Julio 
Morales, de La Havane; d’Italie: Ernesto Batta-
glini, Domenico Medugno, Alfredo Poggi, et un 
jeune professeur génois: Giuliano Vassalli. Et très 
curieusement, les premiers pénalistes de l’Espagne 
de Franco à prendre part à un Congrès International 
depuis la guerre civile et depuis son exclusion des 
Nations Unies au moment de leur création: Fede-
rico Castejón et Pascual Meneú.

Il n’est pas si simple aujourd’hui que d’évoquer 
l’esprit de ce temps là. À une époque sans Internet, 
ni télévision, ni presse internationale délivrant les 
nouvelles du jour, il est fort difficile de saisir l’instant:

En 1946, le Procès de Nuremberg s’achève et à 
la fin de l’année, l’Assemblée Générale des Nations 
Unies en approuve les principes qui portent le nom 
de la ville. Henri Donnedieu de Vabres, fondateur 
de l’AIDP et juge auprès du Tribunal militaire inter-
national, décide au cours du procès de recréer l’As-
sociation et, dans cette même ville, dans le cadre 
des sessions du Tribunal, convoque la réunion de 
son conseil de direction, ouverte à d’autres juristes 
présents sur les lieux ou expressément invités, 
comme Vespasiano Pella. Le procès–verbal est 
rédigé avec la précision propre aux services d’un 
Tribunal pourvu de telles caractéristiques, aidé par 
le système, alors révolutionnaire, de la traduction 
simultanée, qui enthousiasmait les participants 
et témoignait de ce que pour la première fois, il 
n’était pas nécessaire de dominer le français pour 
travailler ensemble. Grâce à sa lecture, il est pos-
sible de se représenter à la perfection cette journée 
ensoleillée du printemps allemand, dont les rayons 
faisaient resplendir le paysage bouleversant des 
ruines de la ville de Nuremberg, ainsi que ce groupe 
de personnalités de la science pénale européenne 
de l’entre deux guerres, combinant tenues civiles 
et militaires: outre Donnedieu de Vabres, le rou-
main Vespasiano Pella, secrétaire général du Bu-
reau international pour l’unification du droit pénal 
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créé par la Société des Nations; Jean Graven, le 
patriarche du droit pénal suisse; le professeur Ra-
popport, déjà président du Tribunal Suprême de 
Pologne, récemment libéré d’une longue captivité; 
le jeune secrétaire général de l’Association, Pierre 
Bouzat, qui n’était pas encore le célèbre “Doyen”, 
accompagnés de pénalistes venus de pays éloignés 
de la vie traditionnelle de l’Association, mais que la 
guerre avait finalement réunis: le juge nord–améri-
cain Francis Biddel; le juge anglais David Maxwell–
Fyfe; le Lord Justice Lawrence, président du Tribunal 
militaire international; le général et juge soviétique 
Nikitchenko, accompagné du professeur Tranine, 
disciple du terrible Vichinsky, parmi bien d’autres 
de moindre renommée. Là, se forme l’idée de re-
prendre et amplifier les missions de l’AIDP, prolon-
ger la collaboration entre les pénalistes réunis à 
Nuremberg au–delà de la vie du Tribunal, et initier 
des travaux conduisant à l’unification du droit pénal 
international et à la création d’une Cour pénal inter-
nationale, qui, en 1937, avait été l’objet d’une pre-
mière convention demeurée au stade d’une simple 
ouverture à la signature. De manière significative, 
l’un des participants, le français Dubost, adjoint au 
délégué français auprès du Tribunal, posait la ques-
tion des conditions de la participation des juristes 
italiens, en indiquant que la même interrogation 
vaudrait pour les juristes allemands. Le procès–ver-
bal n’en dit pas mot, mais l’allusion de l’intervenant, 
peu auparavant, aux juristes patriotes français ap-
paraît révélatrice tant il s’en déduit le rejet de ceux 
qui n’étaient pas liés à la Résistance.

À cet égard, il est tout à fait significatif que le 
jeune professeur qui assiste au Procès de Nurem-
berg et en informe l’opinion et les juristes italiens 
soit précisément Giuliano Vassalli, en la personne 
de qui concourent les circonstances suivantes: né à 
Pérouse en 1915, fils de Filippo Vassalli, professeur 
de Droit civil de l’Université La Sapienza, il achève 
ses études en 1936 et entreprend son doctorat aux 
côtés du génie juridique du fascisme Arturo Rocco, 
déjà professeur à Padoue. Il intègre la résistance 

des partisans au début de l’automne 1943. En jan-
vier de l’année suivante, en tant que membre de la 
direction militaire du Comité de Libération Natio-
nale, aux côtés d’un autre juriste éminent, Massimo 
Giannini, il profite de sa formation germaniste ain-
si que de la complicité du médecin de la prison de 
Regina Coeli et donne un coup de main audacieux 
à la fuite de deux jeunes alors inconnus mais qui 
feront par la suite parler d’eux: Sandro Pertini et 
Giuseppe Saragat, tous deux présidents de la Ré-
publique. Il paiera cher trois mois plus tard le succès 
spectaculaire de cette action, arrêté par la Gestapo 
et soumis à d’atroces tortures avant d’être destiné 
à l’exécution. Mais, une intervention authentique-
ment miraculeuse de Pie XII parvient à éviter son 
incorporation au cortège des victimes des crimes 
contre l’humanité, comme celui des Fosses Ardéa-
tines, que Priebke et d’autres commirent quelques 
semaines auparavant. Il fut libéré le 3 juin 1944, 
deux jours avant l’entrée des alliés dans Rome. 
Vassalli se trouvait parfaitement à son goût à Nu-
remberg, bien qu’il était très inquiet de l’opinion 
publique allemande et de sa compréhension du 
procès et des condamnations.

Au sein des Nations Unies, est crée la Commis-
sion des Droits de l’Homme et la section de Défense 
Sociale, la Convention contre le Génocide est ap-
prouvée, tandis que le Plan Marshall est lancé. Au 
commencement de l’année 1949, le Conseil de l’Eu-
rope voir le jour. En avril c’est au tour de l’OTAN. Il ne 
faudra qu’un an de plus pour que Robert Schuman 
annonce la création de la Communauté européenne.

Mais, en octobre 1949, les données fondamen-
tales demeurent la destruction matérielle des villes 
européennes, de Londres et Rotterdam à Berlin et 
Moscou, tandis que la division brutale reste vive, 
celle d’un affrontement mutuel caractéristique 
d’une Europe toute entière transformée à deux re-
prises en une Yougoslavie. Pour saisir ce moment si 
particulier au cours duquel se crée la Société, une 
citation devrait suffire. Elle est extraite du discours 
du Président de la Société de Législation Compa-
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rée, le Professeur Niboyet, prononcé devant le 
Président de la République française de l’époque, 
Vincent Auriol. Nous sommes le 17 février 1949, 
la Société de Législation Comparée fête ses 80 ans, 
avec pour secrétaire général Marc Ancel depuis 
1944. Évoquant les grandes difficultés rencontrées 
devant la création du Centre de Droit Comparé à 
Paris, les mots du Président trahissent la violence 
encore vive de la guerre qui s’achève à peine: “Berlin 
nous faisait grande concurrence: il y avait là deux ins-
titutions, avec des hommes extrêmement savants à 
leur tête, qui faisaient paraître des travaux de grande 
valeur, et qui avaient deux bibliothèques magnifiques: 
un institut de droit public comparé et un institut de 
droit privé comparé. Ils ont été chassés de Berlin. 
C’est à nous à savoir faire en sorte que Paris devienne 
le principal centre du droit comparé de l’Europe”.

La réconciliation de l’Europe est encore loin de 
ces propos, surtout celle du fameux axe franco–al-
lemand. Les années qui précèdent la fondation de 
la Société sont donc marquées à la fois par la vio-
lence persistante du passé immédiat et l’incerti-
tude la plus grande de l’avenir.

C’est dans ce contexte qu’un Italien et un fran-
çais vont être à l’origine d’un mouvement auquel les 
allemands se joindront plus tard – et l’on sait – où 
plutôt on sait trop peu – combien le droit pénal alle-
mand a donné au programme de Défense sociale un 
terrain d’expression hautement privilégié comme 
aimait à le rappeler à juste titre Hans Heinrich 
Jeschek. Il fut le professeur de Fribourg, celui qui 
d’entre les allemands, au terme de sa détention en 
tant que prisonnier de guerre en France, s’est le plus 
engagé en faveur de l’intégration de la science pé-
nale allemande à l’espace européen; engagement 
déjà initié alors qu’il était encore Privat Dozent à Co-
logne, s’occupant de la dimension pénale de ce qui 
se présentait alors comme la première phase d’un 
droit pénal européen: le droit pénal militaire.

Aussi, lorsqu’en septembre à Istanbul, la ville 
qui avec Tolède incarne la tolérance, l’AIDP remet 
le tout récent Prix Hans Heinrich Jescheck destiné 

à une vie dédiée au droit pénal comparé et inter-
national, à Mireille Delmas–Marty, une française, 
disciple en outre de celui qui, en tant que secrétaire 
général de la Société française de droit comparé 
prenait note des propos de son Président, et ce par 
l’entremise de Jose Luis de la Cuesta, un espagnol 
qui aujourd’hui la préside, il ne s’agit pas seulement 
d’une cérémonie académique d’importance, mais 
plus encore d’un acte de moralité de citoyens du 
monde, qui pétris de la compréhension de ce dou-
loureux passé, se tournent résolument et avec pas-
sion vers l’avenir auquel ils aspirent.

Il importe aujourd’hui ici de rappeler très briève-
ment la signification singulière et spécifique de l’es-
prit de la Société, que contribuèrent à créer de ma-
nière décisive le Comte Gramática et Marc Ancel. 
Pour cela, rien de mieux que de rappeler que cette 
année, c’est aussi le centenaire de la mort de Lom-
broso qui est célébré, et se souvenir que son legs 
le plus positif, le legs positiviste –au-delà de tout 
autre aspect– fut de libérer, d’une part, le problème 
du fondement et de la fonction de la responsabi-
lité pénale du dogme de la liberté individuelle et du 
libre arbitre, et d’autre part, la peine d’une fonction 
exclusivement rétributive. Sans aucun doute, il faut 
se souvenir que pour les classiques, pour le grand 
Carrara, la liberté conditionnelle et la probation 
n’étaient qu’hérésie. Lombroso a sécularisé le droit 
pénal, son fondement et sa fonction, et c’est sur cet 
héritage positiviste qu’il fut possible de construire 
un droit pénal de la resocialisaiton. Et c’est bien ce 
que Gramática et Ancel proclament, sans pouvoir 
cependant le nommer ainsi. Au sein de la tradition 
allemande, c’est ce qu’avait construit presque dans 
son intégralité Franz von Liszt, l’européanisant au 
travers du mouvement associatif qu’il a vigoureuse-
ment lancé avec Prins et van Hammel, au moyen de 
l’Union Internationale de Droit Pénal. Les avatars 
de la première guerre civile séparèrent von Liszt 
et les allemands de leurs collègues de l’Europe oc-
cidentale, et la séparation fut encore plus vive les 
premières années suivant la seconde. Pourtant, au 
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bout du compte, la communauté d’idées qui unit 
ceux qui se retrouvent à Liège aux décombres de 
la science pénale allemande (qui se relève rapide-
ment), s’incarne dans le Projet Alternatif Allemand 
de 1966 et ses versions suivantes, que Klug qualifiait 
de Abschied von Kant und Hegel, la déroute des te-
nants de la rétribution et le triomphe de la fonda-
tion sécularisée de la peine au travers de l’idée de 
l’”amère nécessité” sociale du châtiment pénal. 

II. Le présent de la SIDS
Quant au présent, il peut être présenté au travers 
de l’ouvrage qui recueille une sélection des actes 
du XVème Congrès de la SIDS qui s’est tenu à Tolède 
en 2007 et consacré au thème difficile du “Droit Pé-
nal entre la Guerre et la Paix”. C’est toute la ques-
tion de la protection pénale des droits de l’homme 
dans le cadre des missions militaires à l’étranger 
qui émerge de cette problématique si complexe et 
si actuelle. On observe en effet avec le développe-
ment de diverses techniques juridiques nouvelles 
–autour des accords dits SOFAS et des Règles 
d’engagements (ROE)– le risque d’une procédure 
pénale en perdition, confrontée à la diversité et au 
morcellement des ordres et des règles juridiques.

Se découvrent alors les vertus d’un Droit pé-
nal militaire international, transformé en un véri-
table système de protection pénale des droits de 
l’homme, face au “non droit” de l’intervention d’en-
treprises privées dans les conflits armés. L’exemple 
de l’Irak suffit à montrer l’absence de responsabi-
lité juridique et les dangers d’intervenants privés 
“sans foi ni loi”, laissés dans les limbes et les failles 
du Droit. Notre Société entend demeurer très vi-
gilante à l’égard de ces problématiques modernes 
qui, en Europe, devraient croître en intensité avec la 
création au sein de l’Union de la force européenne. 
C’est donc déjà parler d’avenir, car la technologie 
juridique qui se crée dans ce cadre des missions 
militaires et policières internationales se montre 
tout à fait pertinente dans d’autres contextes, d’ex-
pression également récente bien que connus d’un 

passé lointain, puisqu’en effet la piraterie maritime, 
le plus ancien des crimes internationaux, requiert 
aujourd’hui toute notre attention.

III. L’avenir de la SIDS
L’avenir appelle en effet la régulation juridique de 
l’exercice des compétences à l’égard de ces crimes 
commis en mer et l’organisation des diverses res-
ponsabilités susceptibles d’être mises en cause. 
Mais l’avenir de la Société c’est aussi ce que, pour 
paraphraser le Comte Gramática, nous pourrions 
nommer: “la lutte contre le punitivisme” ou contre 
le sécuritarisme. Le Comte Gramática, en 1947 au 
lendemain de la création du Centre de Défense 
Sociale à Gênes, indiquait l’objectif fondamental 
de la Défense Sociale dans un article de grand im-
pact dont le titre, remarqué par Marc Ancel dans 
la Préface qu’il livre de la traduction française des 
Principes de Défense sociale, n’était rien de moins 
que: “la lutte contre la peine”. Car c’est bien en ef-
fet l’un des défis fondamentaux d’aujourd’hui et 
de demain que constitue la nouvelle représenta-
tion sociale de la criminalité et de la peine. Défi 
que nous devons tous nous employer à relever.

Il ne fait aucun doute qu’au sein de la société 
a toujours existé un courant tout à fait opposé à 
ce que la première grande pénaliste espagnole 
Concepción Arenal a fait inscrire aux portes des 
prisons: “haïr le crime et plaindre le délinquant”. Ce 
courant a toujours haï tout autant le délit que le dé-
linquant. Mais, en même temps que se développe 
le rejet du crime, il y a toujours eu des pans de la 
société enclins à comprendre qu’une bonne partie 
de la criminalité prend sa source dans la pauvreté. 
Cervantès le dit merveilleusement bien dans le Ma-
riage trompeur (El Casamiento engañoso): “la pau-
vreté –nous dit-il– écrase l’honneur, ce qui conduit les 
uns à la potence et les autres à l’hôpital”. 

Et il est certain que la pensée critique du monde 
latin –au moins– a toujours intégré cette compré-
hension de l’origine sociale d’une part importante 
de la criminalité. 
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Au cours de la transition espagnole, on ne s’ex-
plique pas autrement le fait que la première loi 
adoptée à l’unanimité, après la Constitution, fut la 
loi pénitentiaire générale. Elle demeure la loi la plus 
progressiste d’Europe, sans que des faits terribles 
tels que ceux qui résultent d’une action terroriste 
systématique de longue durée ou d’autres crimes 
graves n’aient conduit à des reculs au sein du sys-
tème des “bénéfices pénitentiaires”, en tout cas 
pour ce qui est du système général et sous réserve 
du terrorisme, comme ce fut le cas dans des pays 
qui disposaient d’un tel régime, tels que l’Italie.

Aujourd’hui, rares sont ceux qui, au sein des pays 
développés, pensent comme Cervantès, et l’on ob-
serve dans ces sociétés d’abondance un rejet radi-
cal de la criminalité et du délinquant. La resociali-
sation est considérée comme un effort immérité de 
la majorité des délinquants et, pour une portion de 
la société peu nombreuse mais très active, absolu-
ment inutile. Dans ces mêmes sociétés qui furent 
partisanes de reconnaître les origines sociales de la 
délinquance, revit l’idée de la neutralisation, sinon 
de manière générale, à tout le moins à l’encontre 
des infractions sexuelles et des crimes violents. 

Aussi, le grand défi pour les États du point de 
vue d’une politique criminelle humaniste telle que 
le proclame la Société Internationale de Défense 
Sociale, gît, précisément, davantage dans le ré-
gime pénitentiaire que dans le Code pénal; dans le 
développement ou le maintien des bénéfices péni-
tentiaires, et dans l’établissement de conditions de 
privation de liberté qui, à tout le moins, ne rendent 
pas impossible la resocialisation. 

Au sein de cette nouvelle représentation de la 
criminalité, produisant des conséquences sur le ter-
rain des peines, il faut compter sur l’entrée en scène 
de la victime, qui s’est frayée un chemin en fusti-
geant les libéraux, leur reprochant d’avoir, depuis 
1789, oublié les victimes. Depuis lors, s’est dévelop-
pé tout un argumentaire faisant courir des risques 
aux principes fondamentaux édifiés avec peine à 
l’encontre de la loi du talion, qu’elle s’exerce direc-

tement par l’entremise du clan ou via l’interposition 
de l’État.

Dans le champ des peines, au cours de ce der-
nier demi–siècle, ce sont de notables avancées qui 
se sont produites, même si parfois des reculs iso-
lés brouillent la vision. C’est sur ce terrain que je 
voudrais conclure mon propos en insistant sur ce 
progrès civilisationnel que constitue le reflux de 
la peine de mort. Je terminerai donc sur cet autre 
grand défi de notre époque auquel la Société de 
Défense Sociale est très attachée.

À l’automne 2007, en marge de son Congrès in-
ternational, la Société adoptait une résolution pour 
un moratoire sur la peine de mort. Deux mois plus 
tard, l’Assemblée Générale des Nations Unies, sans 
doute inspirée aussi par d’autres!, votait en faveur 
d’un tel moratoire. D’autres signes nous indiquent 
que la peine capitale bat en retraite à l’échelle in-
ternationale, ce qui représente pour nos sociétés 
contemporaines un progrès moral considérable et 
pour l’activité de nos sociétés savantes une chance 
à saisir et un mouvement à accompagner. En effet, 
en Europe, le Traité de Lisbonne parachève le par-
cours abolitionniste des trente dernières années. 
Aux États–Unis comme en Chine, bien qu’encore 
trop timides, des avancées sont observées. Au mois 
de juin, au cœur de l’Afrique, au Togo, l’Assemblée 
Nationale abolissait la peine de mort en présence 
du Président du Gouvernement espagnol qui a 
pris pour engagement de faire progresser le mora-
toire et le processus d’abolition, notamment dans 
le cadre de la prochaine Présidence espagnole de 
l’Union européenne au premier semestre 2010. Il 
s’est également prononcé en faveur d’un engage-
ment de tous les pays à l’horizon 2015, à l’occasion 
de la révision des objectifs de la Déclaration du 
Millénaire, adoptée en 2000 sous la Présidence du 
Secrétaire Général Kofi Annan. 2015 devient donc 
une date clé, une date cruciale pour nous tous: Fon-
dations, Associations et Sociétés qui devons jouer 
un rôle de premier plan en offrant un appui acadé-
mique à la hauteur de cette ambition politique si im-



portante pour une politique criminelle humaniste.
C’est un grand défi, c’est un pari que nous de-

vons relever pour l’avenir!

* Intervention révisée en vue de sa publication, et notamment 
marquée par la disparition de Hans Heinrich Jeschek en sep-
tembre et Giuliano Vassalli en octobre, deux illustres péna-
listes européens et grandes figures de cet esprit des temps.
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L’influence de la Société Internationale de Dé-
fense Sociale sur les politiques criminelles natio-
nales et internationales

Prof. Dr. Luigi Foffani
Université de Modena et Reggio Emilia
Secretaire géneral adjount de la Société Internatio-
nale de Defense Sociale

1.
L’histoire de la Société internationale de défense 
sociale –et son rôle et influence dans les politiques 
criminelle nationales et internationales– est scan-
dée par une séquence de congrès internationaux qui 
en ont accompagné la genèse et progressivement 
défini l’identité et les programmes scientifiques. 

Le Ier Congrès (San Remo, novembre 1947) fut 
organisé par le Centro internazionale di studi di di-
fesa sociale, centre précurseur de la Société fondée 
en 1945 par Filippo Gramatica, et eut comme sujet 
le véritable manifeste du mouvement de Défense 
sociale (“Pour la transformation des actuels sys-
tèmes pénaux et pénitentiaire en systèmes d’éduca-
tion et de traitement en rapport avec la personnalité 
individuelle des délinquants”). Ce thème a été traité 
sous un triple aspect: philosophique (position de 
la philosophie en ce qui concerne le problème de 
la personnalité et du droit de punir); juridique (le 
systèmes pénaux et pénitentiaires face aux orien-
tations de la défense sociale) et médical (problème 
médico–juridique de la défense sociale). Le fonda-
teur et directeur du centre, qui avait pris l’initiative 
de cette rencontre, formula, au cours de la séance 
inaugurale, des propositions revolutionnaires: “abo-
lition des prisons, abolition de la peine, châtiment, 
abolition du concept de faute”, pour parvenir à offrir 
l’ideal des temps nouveaux: “oublier définitivement 
la notion du dommage” et faire que la justice pénale 
soit “proportion et adéquation entre l’antisocialité 
subjective avec ses caractéristiques et ses exigences 
subjectives, et les mesures de défense sociale ou la 
socialisation du sujet”1. 

2.
Le IIe Congrès eut lieu icì à Liège en octobre 1949: 
Il aborda le thème de “La personnalité humaine du 
point de vue des droits de la société dans ses rapports 
avec les droits de l’homme” et agit comme “cou-
veuse” pour la Société après sa naissance, qui fut 
documentée dans les actes du congrès2. 

La motion approuvée à la fin du congrès dé-
clares que, dans la lutte contre le délit: 

“1) la solidarité humaine fait un devoir à l’Etat de 
promouvoir les conditions nécessaires à l’amé-
lioration et au plein épanouissement de la per-
sonne humaine, et. Notamment, de réduire 
les facteurs criminogènes par l’application de 
mesures préventive de caractère général;

2) L’Etat doit sauvegarder, dans toutes ses in-
terventions, les droits fondamentaux de l’in-
dividu et respecter la dignité de la personne 
humaine;

3) La souffrance ne peut être la raison d’être des 
interventions de l’Etat contre le crime; elle ne 
peut être utilisée au cours de l’instruction, ni 
recherchée au cours de l’exécution;

4) Les décisions des juridiction doivent être 
prise et exécutées en tenant compte notam-
ment de la personnalité du criminel et tendre, 
par des mesures scientifiques individualisées, 
à la réadaptation sociale du sujet”. 

3.
Le IIIe Congrès –le premier à être organisé par la 
Société qui venait de naître– eut lieu autre fois en 
Belgique, à Anvers en avril 1954, et fut consacré au 
sujet “L’individualisation de la sentence et de l’exécu-
tion (observation et resocialisation)”.

Déjà dans le discours introductif du président de 
la Société, Filippo Gramatica, fut affirmée l’orien-
tation vers le caractère concret et l’incidence pra-

1	 Le texte de ce discours a été publié, dans le cadre du compte 
rendu du congrès, en Riv. Dif. Soc., 1947, p. 3 et suiv.

2 	 Cf. Riv. Dif. Soc., 1950, Bulletin, p. 3 et suiv.
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tique: “poursuivant librement ses efforts, la Société 
internationale de défense sociale ne doit pas se li-
miter au domaine du droit ni à celui de la science 
pure. Elle doit toucher l’homme politique, s’adres-
ser au législateur pour obtenir la transformation 
de ses aspirations scientifiques en structures juri-
diques et sociales concrètes”3. 

4.
Le IVe Congrès se déroula à Milan en avril 1956 et 
aborda le sujet “La prévention des infractions contre 
la vie humaine et l’intégrité de la personne humaine”. 

Le congrès a recommandé en particulier “que 
l’action préventive, caractéristique de la politique 
criminelle de défense sociale, ne peut s’exercer que 
dans le respect absolu de la dignité de la personne 
humaine, dans l’observation stricte du principe de 
légalité et dans l’établissement de garanties desti-
nées à assurer pratiquement les droits de l’individu; 
[…] Que les moyens traditionnels de répression 
apparaissent insuffisants et […] Que les problèmes 
de la prévention en général et les différents types 
de criminalité doivent faire l’objet de recherches 
scientifiques entreprises de manière systématique 
et coordonnée”4. 

5.
Le Ve Congrès fut organisé à Stockolm deux ans 
plus tard (août 1958) et concerna “L’intervention 
administrative ou judiciaire en matière d’enfance et 
d’adolescence socialement inadaptée”.

Le congrès, considérant que le régime juri-
dique pénal des mineurs indique l’orientation 
future d’un droit criminel moderne basé sur les 
données de la criminologie et les doctrines de la 
défense sociale nouvelle, estime que l’extension 

aux adultes des principes du régime des mineurs 
doit être progressivement étudiée avec toutes les 
adaptation nécessaires5. 

6.
Le VIe Congrès (Belgrade, 1961) fut centré autour 
de la question suivante: “Dans quelle mesure se jus-
tifient des différences dans le statut légal et le trai-
tement des mineurs, des jeunes adultes et des délin-
quants?”.

Dans le texte définitif des résolutions votées à 
l’unanimité après le rapport de synthèse de Marc 
Ancel et après une discussion approfondie, le 
congrès a souligné:

a) la nécessité de prévoir un statut légal juri-
dique pour les jeunes adultes; 

b) la nécessité de confier à des juges ayant une 
préparation criminologique le soin d’appli-
quer ou de ne pas appliquer les sanctions se-
lon les résultats d’un examen de personnalité 
prescrit systématiquement;

c) la nécessité de permettre à ces juges, en cours 
d’exécution, d’adapter les modalités des 
sanctions aux nécessités du traitement;

d) l’opportunité d’organiser aussi une collabo-
ration internationale pour la mise au point 
des techniques biopsychologiques et sociolo-
giques d’examen, ainsi que pour la poursuite 
des recherches interdisciplinaires et des ex-
périences de traitement individualisé en ce 
qui concerne le problème des jeunes adultes.6

7.
Le VIIe Congrès (Lecce, 1966), enfin, se consacra au 
thème plus spécifique “Les interdictions profession-
nelles et les interdictions d’exercer certaines activités”. 

Le congrès a reconnut que “certains interdic-
tions d’exercer des professions ou des activités, 

3 	 Cf. Actes du III Congrès international de défense sociale, 
1955. 

4 	 Cf. Actes du Congrès international sur la prévention des in-
fractions contre la vie humaine et l’intégrité corporelle (Mi-
lan, 2-6 avril 1956), vol. I, 1957. 

5 	 Cf. Actes du V Congrès international de défense sociale 
(Stockolm, 25-30 août 1958), 1963.

6 	 Cf. Actes du V Congrès international de défense sociale (Bel-
grade-Opatija, 22-28 mai 1961), 1962.
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consécutives à une infraction pénale, ont un carac-
tère désuet qui ne correspond plus aux réalités de la 
vie moderne. D’autre interdictions, plus récentes, 
sont formulées de diverse façons sans être inspi-
rées par une conception d’ensemble et sans être 
insérées dans le cadre général des sanctions; […] Il 
est donc nécessaire de limiter ces interdictions aux 
cas où elles s’imposent afin d’éviter la récidive et de 
protéger la dignité de la profession ou de la fonc-
tion. […] Le congrès recommande en outre que des 
recherches d’ordre scientifique soient entreprises 
pour étudier aussi exactement que possible les ré-
percussions individuelles et sociales des diverses 
interdictions, afin de permettre ensuite d’éclairer à 
cet égard l’opinion publique et de promouvoir les 
mesures de politique criminelle qui s’imposent”. 

8.
Organisé par la Société, avec la participation du 
Centre français de droit comparé et du Centro na-
zionale di prevenzione e difesa sociale de Milan, le 
VIIIe Congrès international de défense sociale eut 
lieu à Paris du 18 à 22 septembre 1971, sur le thème: 
“Les techniques de l’individualisation judiciaire” 7. 

Le sujet choisi –en respectant l’approche tradi-
tionnelle multidisciplinaire aux problèmes de la cri-
minalité et du traitement des délinquants– concer-
nait les instruments techniques pour la réalisation 
d’une véritable individualisation judiciaire au cours 
du procès pénal, en attendant celui-ci dans le sens 
large qui lui est attribué par la Défense sociale: à 
partir de la commission de la conduite antisociale 
jusqu’à l’expiration des mesures d’exécution. 

Le but déclaré du Congrès était donc l’évalua-
tion des techniques procédurales qui consentent 
l’application au délinquant du traitement du “récu-
pération social” le plus adéquat, en ayant recours 
aux sciences médicales, sociales et criminolo-

giques, outre aux sciences strictement juridiques, 
en prenant soin à ce que les examens et les mesures 
proposées ne violent pas le principe de légalité et 
ne relèvent pas d’une offense à la dignité de la per-
sonne humaine. 

Toutefois, le VIIIe Congrès a fait surgir, de ma-
nière inédite, des sentiments d’hésitation, de dé-
senchantement, voire même de défaite –sen-
timents en partie dus à la constatation d’une 
augmentation de la criminalité tout an ayant 
adopté, dans certaines systèmes, des instituts 
juridiques et des réformes sociales inspirées à la 
doctrine de la Défense sociale, et en partie dus à 
une plus faible confiance en le “mite du personna-
lisme”8. La mobilité rapide du climat social et po-
litique de ces années amènera donc a s’interroger 
sur certains principes de base de la Défense sociale, 
et notamment: la légitimité de l’individualisation 
judiciaire en vue de la réadaptation sociale; la pos-
sibilité d’une individualisation réalisée grâce à la 
connaissance de la personnalité du délinquant; et, 
enfin, l’admissibilité des techniques d’examens de 
la personnalité et de l’individualisation judiciaire. 

L’esprit critique qui a animé fortement le Congrès 
est bien représenté par les mots de Marc Ancel: «La 
Défense sociale consiste d’abord en une réflexion 
critique sur ce qui existe et en une prise de position 
réfléchie et résolue sur ce qui doit exister»9. 

9.
Le IXe Congrès international de défense sociale, qui 
a eu lieu à Caracas du 3 à 7 août 1976, avait pour 
thème “Marginalité sociale et justice”. Cette ren-
contre, en raison du nombre des participants et de 
la qualité et variété des interventions, a représenté 
un moment significatif pour l’histoire et l’évolution 
de la pensée de la Société. 

7	  Cf. Les techniques de l’individualisation judiciaire, Actes du 
VIIIe Congrès international de défense sociale (Paris, 18-22 
novembre 1971), Milan, 1976.

8 	 G. levasseur, Rapport de synthèse, dans Les techniques, 
op. cit., p. 253. 

9	  M. Ancel, Séance de clôture, dans Les techniques, op. 
cit., p. 279.
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L’analyse des cause de marginalité et du rapport 
entre celle–ci et la déviance impose de reméditer les 
modèles de sociétés, et de concevoir une politique 
nouvelle de défense sociale, avec le résultat –si né-
cessaire– de reformer les systèmes juridiques où la 
resocialisation doit avoir lieu. Le respect de la per-
sonne, la protection de la personnalité du sujet et la 
reconnaissance de son “droit a être different”, tout 
en restant le même par rapport aux autres, fut l’idée 
qui inspira ce congrès, dans le cadre d’un programme 
qui tende à resocialiser les marginaux dans la com-
munauté en respectant, toutefois, leur identité10. 

10.
Le sujet choisi par le Xe Congrès –qui a eu lieu à 
Thessalonique du 28 septembre à 2 octobre 1981–
concernait “La ville et la criminalité” et, conformé-
ment à la tradition de la SIDS, il a été abordé selon 
une perspective pluridisciplinaire (criminologique, 
sociologique et juridique). Le point de départe étais 
la constatation que les taux de criminalité dans la 
grande ville sont beaucoup plus élevés par rapport 
a ceux des régions rurales.

Le rôle criminogène de la ville (surtout des 
métropoles) a été affirmé de façon unanime, en 
identifiant comme causes principales les facteurs 
de marginalisation. Ce même environnement qui, 
dans certains cas, peut être un élément positif, au 
moins pour un nombre restreint de citoyens, pour 
les immigrés, les chômeurs et les marginaux peut 
représenter une incitation à la déviance. Comme 
ultérieur élément qui favorise la déviance on a in-
diqué l’anonymat, qui est typique de la vie en ville11. 

11.
Le XIème Congrès internationale de défense sociale a 
eu lieu à Buenos Aires du 27 octobre à 10 novembre 
1986 et a traité le sujet “L’internationalisation des 
sociétés contemporaines dans le domaine de la crimi-
nalité et les réponses du mouvement de défense so-
ciale”. La question fondamentale objet du Congrès 
était la détermination du rôle que pouvait jouer le 
mouvement de Défense sociale par rapport aux 
transformations profondes de la société mondiale, 
aux phénomènes de l’internationalisation de l’éco-
nomie, aux mutations sociales au niveau régional 
et aux nouvelles formes internationales et transna-
tionales de la criminalité12. 

12.
Le XIIe Congrès de la SIDS (Paris, 8-12 octobre 
1991) –le premier à avoir été célébré après le décès 
de Marc Ancel– a abordé le thème de la “Défense 
sociale, protection de l’environnement et droit fon-
damentaux”. En ligne avec les rencontres précé-
dentes, le thème choisi se caractérise par son ac-
tualité, conformément à la tradition de la Défense 
sociale nouvelle. On a souligné l’importance de le 
reconnaissance de l’environnement come objet de 
un droit fondamental; celles–ci pourraient repre-
senter la base pour l’élaboration d’un système de 
protection diversifié, articulé sur plusieurs niveaux: 
national, transnational, régional et planétaire13. 

13.
Avec le XIIIe Congrès on retourne en Italie, à Lecce, 
où du 28 à 30 novembre 1996 se déroule une ren-

10 	 Cf. Marginalité sociale et justice, Actes du IXe Congrès in-
ternational de défense sociale (Caracas, 3-7 août 1976), 
Milan, 1980. 

11	  Cf. La ville et la criminalité, Actes du Xe Congrès interna-
tional de défense sociale (Thessalonique, 28 septembre-2 
octobre 1981), Milan, 1983.

12	 Cf. L’internationalisation des sociétés contemporaines dans 
le domaine de la criminalité et les réponses du mouvement 
de défense sociale – Dimensions criminologiques, aspects 
socio-économiques, pratiques juridiques, Actes du XIe 
Congrès international de défense sociale (Buenos Aires, 
27 octobre – 1 novembre 1986), Buenos Aires, 1988. 

13 	 Défense sociale, protection de l’environnement et droit 
fondamentaux, Actes du XIIe Congrès international de dé-
fense sociale (Paris, 8-12 octobre 1991), Milan, 1993.
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contre ayant pour thème “Défense sociale, corrup-
tion, protection de l’administration publique et indé-
pendance de la Justice”.

Après les enquêtes judiciaires menées dans 
plusieurs pays au début des années ’90 –qui, dans 
certains cas, comme surtout en Italie, avaient pro-
voqué de véritables effets en cascade sur le sys-
tème politique et institutionnel tout entier– on a 
enregistré une sensibilité renouvelée de l’opinion 
publique envers la diffusion des phénomènes de 
corruption dans l’action politique, administrative et 
économique. La dimension désormais systémique 
et planétaire assumée par les phénomènes de cor-
ruption, a imposé un approfondissement de ce 
thème sous différents points de vue; on a souligné 
la nécessité d’élaborer une stratégie globale et ont 
a concentrer l’attention sur la recherche des ins-
truments internationaux de procédure les plus ap-
propriés, spécialement en matière de collaboration 
judiciaire international. Pour conclure, le Congrès 
a enfin formulé dix recommandations spécifiques 
relatives au phénomène des sociétés off–shore, re-
connues comme l’instrument privilégié de corrup-
tion et de blanchiment14. 

14.
Le XIVe Congrès –qui aurait du avoir lieu aux Azores 
en novembre 2001– s’est déroulé, à cause des évé-
nements tragiques du 11 septembre 2001, à Lis-
bonne du 17 à 19 mai 2002 sur le thème: “Défense 
sociale et droit pénal pour la protection des généra-
tions future, en présence des risques nouveaux” 15. 

Les finalités générales du cet Congrès sont re-
présentées donc par l’étude du rôle du droit pénal 
dans la protection des générations futures contre 
les risques nouveau (pour la vie, la santé, l’environ-

nement, le système économique, etc.), puisqu’ils 
sont liés au progrès technologique, et jusqu’ils 
dépendent de nouvelles possibilité de diffusion 
personnelle, spatiale et temporelle. Parmi les dif-
férents problèmes posés, ils convient de signaler 
celui concernant le degré de légitimité des tech-
nique de tutelle des délits–obstacles; la détermina-
tion des biens et intérêts à protéger; et, enfin, les 
caractéristiques de l’intervention pénale vis–à–vis 
des différents techniques de tutelle avec les ins-
trumentes du droit administratif. Alternatives et 
limites, formes et objectifs du droit pénal classique 
trouvent des remodulations très diversifiées juste-
ment en se référant aux phénomènes évoqués dans 
les concepts de risque et responsabilité dans la so-
ciété et dans l’économie globalisée. Si l’on se réfère 
aussi aux risques dérivant des crimes de guerre ou 
de génocide, le Congrès s’est proposé d’examiner 
les solutions possibles offertes par les Cours pé-
nales internationales et par les Commissions de 
Réconciliation. 

15.
Et enfin le XIVe Congrès –le premier sous la nouveau 
présidence de Luis Arroyo Zapatero– a eu lieu 
pour la première fois en Espagne, à Tolède, du 20 
à 22 septembre 2007 et a abordé le thème de “Les 
systèmes pénaux entre la guerre et la paix: justice et 
coopération pénales dans les missions militaires in-
ternationales”. 

Le Congrès à traité les problèmes de la moder-
nisation de la Justice pénale militaire, avec une 
attention particulière à l’apport des Cours pour les 
Droits de l’Homme Européenne et Interaméricaine. 
Les tensions et les régressions provoquées par la 
multiplication des conflits et par le débat politique 
et juridique sur la “guerre contre le terrorisme” ont 
été également abordées. Autre sujet spécifique 
de le Congrès à été le cadre pénal applicable aux 
missions militaires à l’étranger, notamment en ce 
qui concerne le fondement et les conséquences 
dans le domaine pénal des accords sur le statut des 

14 	 Cf. Responding to Corruption. Social Defence, Corruption 
and the Protection of Public Administration and the Inde-
pendence of Justice, La città del sole, Napoli, 2000. 

15 	 Les actes du XIVe Congrès ont été publiés dans Cahier de 
défense sociale, 2002, p. 9 et suiv.
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forces d’intervention (Status of Forces Agreements 
/ SOFA) et des règles d’engagement (Rules of Enga-
gement / ROE ), ainsi que les fonctions de police ju-
diciaire des forces armées à l’étranger. Le Congrès 
à souligné la paix comme valeur à protéger, même 
par le droit pénal et à adopté une résolution pour la 
moratoire et l’abolition de la peine de mort 16. 

Conclusions
L’intense activité, poursuivie à travers ses Congrès, 
par la Société internationale de Défense Sociale 
ces 60 dernières années nous permet –en conclu-
sions de ces brèves notes et à l’aube de ce nouveau 
siècle– de jeter un regard rétrospectif et de réflé-
chir sur la philosophie générale, sur l’actualité et sur 
les perspectives future du mouvement de pensée 
et d’action juridique–institutionnel qui se résume 
sous l’étiquette de “Défense Sociale”.

Nous sommes dans les dernières années en pré-
sence de une nouveauté historique, à savoir la nais-
sance et la croissante évolution d’une authentique 
politique criminelle supranationale: en matière de 
terrorisme, de criminalité organisée, de corrup-
tion, de trafic des êtres humains, de blanchiment 
des capitaux, d’abus de marchés, etc. A travers de 
nombreuses initiatives de politique criminelle su-
pranationales de nouvelles formes de coopération 
judiciaire et policière ont été introduites, ainsi que 
de nouvelles formes de criminalisation, de nou-
veaux délits comme par exemple l’abus de infor-
mations privilegiée dans les marchés financiers (le 
délit d’initié), ou comme la corruption dans le sec-
teur privé, ou les nouveau formes de responsabilité 
pénale des personnes morales, etc. 

Ces phénomènes suscitent un nouveau défi 
pour la science pénale et aussi un nouveau rôle 
pour les associations scientifiques internationales. 
Ces associations, en particulier, sont un lieu absolu-
ment privilégié pour le débat, l’analyse, la critique 

–et aussi pour l’élaboration et la proposition– des 
nouvelles politiques criminelles supranationales.

Dans cette perspective, chaque association par-
ticipe avec son histoire et son identité spécifiques. 
En droit pénal, en particulier, la Société internatio-
nale de défense sociale est probablement l’asso-
ciation disposant de la plus grande autonomie de 
discussion et surtout de critique de la politique cri-
minelle européenne et internationale. La SIDS s’est 
toujours caractérisée comme l’association la plus 
interdisciplinaire, avec l’intégration d’une pluralité 
de méthodes et d’ objets scientifiques, selon l’idéal 
lisztien d’une «gesamte Strafrechtswissenschaft». 
Le fil conducteur de l’histoire de la SIDS peut être 
resumé en trois boussoles méthodologiques: la 
méthode interdisciplinaire, la méthode internatio-
naliste et comparée, la méthode critique. 

Dans cette perspective, nous devons promou-
voir la coordination et la coopération entre les dif-
férentes organisations scientifiques, et aussi bien le 
développement de la connaissance réciproque et 
des études juridiques et criminologiques compa-
rées, dans la perspective –selon le mot de Mireille 
Delmas-Marty– d’une “harmonisation pénale hu-
maniste” et vraiment démocratique et pluraliste. 

Telle est la vocation historique et l’essence 
culturelle de la SIDS, dans son identité –comme l’a 
dit notre président Luis Arroyo– d’ “organisation la 
plus représentative du droit pénal de l’Etat social et 
démocratique de droit”17. 

L’identité de la société se trouve dans son his-
toire, dans les thématiques de ses congrès et dans 
les contributions des Cahiers de défense sociale: 
l’aspect qui a caractérisé l’histoire de la Société 
est surtout l’attention pour la personne du délin-
quant et pour l’objectif de sa resocialisation. Telle 
a été l’inspiration originelle de Filippo Gramatica 
et de Marc Ancel, selon lequel “il ne s’agit pas de 
protéger l’ordre établi ni de remodeler la personne de 

16 	 Cf. Cahier de défense sociale, 2007/2008, p. 19 et suiv. 
17 	 L. Arroyo Zapatero, L’essence culturelle de la Société, Mi-

lan, 4-12-2002. 



façon autoritaire […], mais de construire une société 
adaptée a l’homme, tout autant qu’une adaptation 
de l’homme à la société” 18. 

L’analyse des thématiques des les derniers 
Congrès semble montrer, effectivement, une évo-
lution significative. De la centralité des problèmes 
relatifs à l’auteur de comportements criminels 
(et, plus généralement, déviants) et à son rapport 
avec la société, on est passé, au cours des derniers 
Congrès, à focaliser l’attention sur les comporte-
ments criminels qui caractérisent l’évolution de la 
société et sa globalisation toujours croissante. L’in-
ternationalisation des marchés et des activités éco-
nomiques, la croissance des instances de gouver-
nement supranational des processus économiques 
et sociaux, l’émergence de formes nouvelles de 
criminalité et de nouveaux biens juridiques néces-
sitant et méritant une protection juridique, ont 
amené inévitablement a déplacer l’objet de l’ana-
lyse (au moins de manière tendancielle) des auteurs 
aux faits du droit pénal. 

De l’attention pour l’homme qui commet un 
crime et de la recherche individualisée des mesures 
les plus adéquates pour sa réinsertion dans la so-
ciété, on est passé à l’étudie, avec une intensité 
croissante, des phénomènes de macro–criminalité 
qui caractérisent le monde contemporain, en impo-
sant à la Défense Sociale de se munir de nouveaux 
instruments d’intervention juridique, plus raffinée 
et de plus en plus inspirés de stratégies politico–cri-
minelles au niveau supranational. 

Le vœu qu’on peut formuler pour l’avenir, donc, 
dans cette phase de renouvellement intense –orga-
nisationnel et générationnel– de la Société interna-
tionale de Défense sociale, est probablement celui 
de la recherche inlassable d’une synthèse entre 
l’inspiration personalistico–resocialisatrice origi-
nelle –qui représente la raison d’être la plus pro-
fonde de la Société– et la dimension (qui risquerait 

autrement de devenir dépersonnalisante) des pro-
blèmes de la globalisation, tout en affirmant son 
engagement constant et renouvelé –envers aussi 
bien les théoriciens que les praticiens du droit et 
les autorités publiques (nationales et supranatio-
nales)– “pour une politique criminelle humaniste”; 
une politique criminelle, donc, très différente de 
celle qui a malheuresement dominé au cours de ces 
dernières années. 

Dans cette perspective, je vais conclure avec 
une autre citation de Marc Ancel: “La Défense 
sociale doit se réaliser non seulement par un mou-
vement qui s’étend du déviant vers la société, mais 
aussi par un mouvement qui implique une ouverture 
de la société vis-à-vis du déviant. Pour cette raison il 
convient d’étudier le processus de marginalisation et 
les racines sociales de la déviance, afin d’élaborer un 
programme qui puisse se baser, d’un côté, sur la tolé-
rance de ce phénomène (c’est-à-dire sur l’adaptation 
de la société au déviant) et, de l’autre, sur la politique 
de récupération sociale du déviant (c’est-à-dire sur 
l’adaptation de celui-ci à la société)”19. Nous espé-
rons que ces mots seront de nouveau d’actualité, 
aprés une époque de guerre et de terrorisme, dans 
laquelle la politique criminelle a parlé trop souvent 
–en Amérique comme en Europe– la langue obscu-
rantiste de la “tolérance zéro” et du “droit pénal de 
l’ennemi”.

18 	 Dans Marginalité sociale et justice, op. cit. 19 	 Dans Marginalité sociale et justice, op. cit. 
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Identity theft and international criminal policy: 
manufacturing consent

Adán Nieto Martín
Instituto de Derecho Penal Europeo e Internacional 
– The Institute of European and International Crimi-
nal Law

I. Manufacturing consensus
The definition of identity theft is not as complex as 
it might seem. The OCDE has coined an expression 
which already has the ring of a standard textbook 
description: “ID theft occurs when a party acquires, 
transfers, possesses, or uses personal informa-
tion of a natural or legal person in an unauthorised 
manner, with the intent to commit, or in connec-
tion with, fraud or other crimes”1. The complication 
resides in the fact that identity theft covers a num-
ber of distinct phases, different subjects and a large 
amount of “personal information”. 

Indeed, it may be understood from the above 
definition that there are in effect three well–dif-
ferentiated phases; the obtaining of data and do-
cuments, trafficking and utilization, which in turn 
entail a wide range of conducts that deserve as-
sessments of a very different nature2. For example, 
during the first phase, the personal information in 
question may be obtained through highly techno-

1 	 OCDE, Policy Guidance on Online Identity Theft, 2008, p. 2. 
2 	 For subsequent references see Galan Muñoz and Mata y 

Martín who appear in this publication, whilst Faraldo Ca-
bana offers a comprehensive perspective on technologi-
cal fraud in Las nuevas tecnologías en los delitos contra el 
orden socieconómico, 2009.

II
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logical means, which involve committing computer 
crime, whilst on other occasions no crime at all is 
committed, such as looking for information in rub-
bish containers or mail boxes. The same situation 
arises during the third phase, utilization, where we 
might see fraud in relation to illegal immigration, 
money laundering or crimes against the administra-
tion of justice. Different phases as well as different 
subjects, as logically, the person who appropriates 
personal information may in fact be a person other 
than the one who traffics in or uses it, without there 
being any kind of contact between the various par-
ties, nor joint planning of the operation. It may well 
also be that the person who obtains or traffics the 
information may obtain greater returns than those 
that use it. Finally, the content and importance of 
the data defined as personal information differs 
greatly: ranging from passports and other official 
identity documents, biometric data, birth or death 
certificates, to PIN numbers and passwords. This in-
formation might be contained in or transferred onto 
hard copy or may simply be transmitted or used as 
data, which, within the framework of e–governance 
and e–commerce, are of similar value and utility.

It is difficult to implement coherent punitive ac-
tion within this malignant network of interests and 
behaviours. This is the case of the Spanish Penal 
Code, which plays a key role in establishing the se-
riousness of any punishment, based on whether the 
personal information is contained within a docu-
ment or is simply obtained from data. The penalties 
are considerable, although incomprehensibly, they 
are more severe in the first instance. The situation 
is further complicated however where this crimi-
nal offence becomes one of the fashionable issues 
for international criminal policy, and an attempt is 
made from that level, to implement a global crimi-
nal policy that ignores the various legal traditions 
and the solutions to identity theft to which each le-
gal order might contribute. 

On the basis of such considerations, the princi-
pal aim of this paper is to study a process of inter-

national criminalization–harmonization. Identity 
theft assumes considerable importance within this 
framework, even though it is still at an embryonic 
stage. Whilst legal science has shown little interest 
in this aspect of legislative theory within a national 
context3, the study of international criminalization 
and its development is a veritable black hole, the 
contours of which have become known thanks to 
the work of people such as Drahos and Braithwaite 
and their Global Business Regulations4 or the recent 
collective work led by Delmas Marty, Harmoni-
sing Criminal Law5. Both highlight the existence of 
a number of authors (international organizations, 
nation states, NGOs, multinationals), a range of 
different strategies (international agreements, 
recommendations and other soft law instruments) 
and various techniques for the harmonization of le-
gal orders (aimed at ensuring harmonization, mar-
gin of appreciation, functional equivalence, assimi-
lation, etc.) which are common to harmonization 
processes in both criminal and extra–criminal law. 

The thesis that will be supported here is that, in 
addition to these factors that are structurally com-
mon to harmonization processes, international 
criminal policy constitutes a machine by which 
wide–ranging agreements can be reached based on 
the need for and the merit of a given penalty in rela-
tion to a specific type of criminal activity. What can in 
fact be seen is a kind of consensus which is arrived at 
and which brings to mind the process described by 
Noam Chomsky with respect to industrial societies6. 
Social debate on the need to incriminate a new type 
of behaviour becomes somewhat distorted when 
the consensus has been created by international or-
ganizations and other agents in international crimi-

3 	 See Diez Ripollés, La racionalidad de las leyes penales, 
2003.

4 	 Braithwaite/Drahos, Global Business Regulation, 2000.
5 	 Delmas Marty/Pieth/Sieber, Les chemins de l’harmonisa-

tion penale, 2008.
6 	 Herman/Chomsky, Manufacturing Consent: the Political 

Economy of the Mass Media, 2002.
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nalization processes, who adopt their decisions in 
ways which are far less transparent than the tradi-
tional national legislator. When the Eu, the OCDE, 
the IMF, the Council of Europe, etc. have reached a 
consensus and prepared a common discourse, then 
national debate disappears. Parliamentary debate 
also disappears as it is replaced by international 
measures, which in Spain normally mean a virtually 
literal adoption of the text of international agree-
ments or conventions. The few voices of dissent are 
reminded of the existence of a consensus which due 
to its remoteness and apparently all–encompassing 
nature is set in stone. In this paper, I will analyze how 
this criminalising consensus is being created with re-
gard to identity theft.

II. The agents of consensus and their arguments
International criminal policy consensus is not the 
result of a process of deliberation between agents 
with equal opportunities of influence. The ability 
to make oneself heard and influence the ongoing 
international debate requires a greater degree of 
power than it does within a domestic context. Al-
though international law is theoretically based on a 
level playing field between various states, as a con-
sequence of the sovereignty concept, it is clear that 
not all nations and judicial traditions carry similar 
weight. As many authors have pointed out, the 
process of global harmonization is to a great extent 
a process of Americanization, a term which under 
no circumstances should be exclusively employed 
to refer to a phenomenon of judicial imperialism7. 
The influence of the United States on the legisla-
tive agenda of the various international organiza-
tions allows them to work together in unison8. This 
teamwork, of great importance within the context 

of identity theft, is in fact a constant feature of the 
international harmonization process. We have al-
ready seen it in other fields such as drug trafficking, 
money laundering and corruption, where there is a 
proliferation of instruments which have emerged 
from a wide range of international organizations9. 
The notion of teamwork cannot be reduced to a 
simple coincidence of dates. International orga-
nizations also share arguments, language, and 
figures. Reports and updates constitute a whole 
new genre of legal literature, with cross-referenced 
quotes which stoke the fires of discourse. Scientific 
doctrine tends, to a large extent, to enlarge and ex-
tend this discourse, with official reports profusely 
referred to and quoted. All of these factors may be 
easily identified within identity theft.

The appearance of identity theft within the po-
litical agenda coincides with the importance that 
the American legal system has bestowed upon this 
criminal behaviour as a consequence of the growth 
of e–commerce and the development of State’s 
control and surveillance technology over indivi-
duals. It was within this framework that the Clinton 
administration created the Federal Trade Commis-
sion and the Identity Theft and Assumption Deter-
rence Act (1988), amended in 2004 by the Identity 
Theft Penalty Enhancement Act10. Only the USA’s 
capacity to influence criminal policy can explain 
how this new offense, which was virtually unheard 
of throughout the rest of the world except in cer-
tain other countries practicing common law, such 

7 	 Cf. Nieto Martín, Americanization or Europeanization of 
Corporate Crime?, in Delmas Marty/Pieth/Sieber, Les 
Cahmins (not. 5), p. 327 ff. (Penal magazine, 2008, nº 19, 
120 ff.)

8 	 Cf. Kwakwa, The international community, international 
law and the Unites States: three in one, two against one or 

one and the same? in Byers/Nolte, United Stated Hege-
mony and the Foundations of International Law. 2003. The 
need for international organizations to work together is 
explained in First Meeting of the Core Group of Experts on 
Identity Related Crime, p. 10 s.

9 	 See the legislative compilation prepared by Arroyo Za-
patero/Nieto Martín, Código de Derecho penal europeo e 
internacional, the Spanish Ministry of Justice, 2008.

10 	 Saunders/Zucker, Counteracting Identity Theft – Fraud in 
the information age: identity theft and the assumption of 
the deterrence act, Cornell Journal of Law and Public Poli-
cy, 661 (999).
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as Canada11 and Australia, has acquired such impor-
tance in the field of international criminal policy12.

2004 is actually a key year in the progress of 
work being carried out by the various international 
organizations (the OCDE, the United Nations, the 
European Union) who have placed identity theft on 
their agenda. The work of these international bo-
dies can be seen in the various studies and reports 
that have been written, as well as the conferences 
that have been organised and the various instru-
ments of soft law, such as guidelines and recom-
mendations that have been implemented, all of 
which, largely speaking, coincide in their content, 
arguments and proposals. This is all in spite of the 
various approximations which range from those 
which highlight the most preventive aspects to 
those which have a more stringent focus. 

The United Nations Commission on Interna-
tional Trade Law was the first international orga-
nization to recognise identity theft13. As this body 

has no jurisdiction over criminal matters, it mainly 
focuses on preventive measures, requesting the 
intervention, in a punitive context, of the Commis-
sion on Crime Prevention and Criminal Justice. The 
Economic and Social Council echoed this in Resolu-
tion 2004/26 of the 21st of July, significantly entitled 
International cooperation in the prevention, pro-
secution and punishment of fraud, the criminal mi-
suse and falsification of identity and related crimes. 
Based on this resolution the Secretariat General 
has set up a group of experts within the Commis-
sion with the aim of preventing identity crime, to 
which end it published a number of briefs and pre-
sented a Final Report for 2007. This Report does 
not take an absolutely clear approach in favour 
of criminalization. Drawing up a United Nations 
Agreement is more complex than approving a FD 
in the Eu or an Agreement in the Council of Europe, 
although as a consequence of this work its mem-
ber states are urged to modernise their legislation 
with regard to fraud and investigative powers, with 
a view to tackling national and transnational fraud 
in a more effective way. The position of the official 
Report also implies the need to make maximum 
use of other conventions, specifically those relating 
to organised crime, to the fight against this type of 
criminal activity and the establishment of interna-
tional cooperation. After this Report, in documents 
subsequently published there was a clear tendency 
for countries to push forward with the criminaliza-
tion of such behaviour, without forgetting preven-
tive aspects, approaches designed to compensate 
victims and to stimulate cooperation with the pri-
vate sector14. 

11 	 Canada has also played an important role in pushing this 
legislation forward. See Chryssikos, The challenge of de-
veloping effective strategies to prevent and control identi-
ty–related crime: National and international perspectives, a 
conference which was given within the framework of the 
2nd Annual Seminar on Identity Theft, organised by the 
Spanish Data Protection Agency, the International Soci-
ety of Social Defence and the UCLM Institute of European 
and International Criminal Law, Ciudad Real, held on the 
14th of June. Audio coverage of this conference can be 
found at http://v2.uclm.es 

12 	 American strategy can, for example, be seen in the case of 
The President’s Identity Theft Task Force, Combating Identity 
Theft. A Strategic Plan, 2007, a document drawn up on be-
half of the presidency of the Attorney General (Alberto R. 
Gonzales) and the president of the Federal Trade Commis-
sion (Deborah Plarr Majoras), in which the objective of “(en-
couraging) other countries to enact suitable domestic legis-
lation criminalizing identity theft” was expressly stated.

13 	 Report, Conclusions and Recommendations, E/CN, 
15/2007/8; the document which is the basis of the Report 
is entitled International cooperation in the prevention, in-
vestigation, prosecution and punishment of fraud, the crimi-
nal misuse and falsification of identity and related crimes: 
Results of the study on fraud and the criminal misuse and 
falsification of identity, drawn up by Christopher Ram.

14 	 The Crime Prevention and Criminal Justice Commission, 
First meeting of the Core Group of Experts on Identity Re-
lated Crime, E/CN 17/2009/CRP.10; Second meeting of 
the Core Group of Experts on Identity Related Crime, E/
CN.15/2009/CRP.11. See also the research undertaken by 
Gercke, Legal Approaches to Criminalize Identity Theft, E/
CN.15/2009/CRP.13, a working paper used by the group of 
identity theft experts created by UNDOC. 
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The expression “identity theft” was used for 
the first time in the Eu in 2004, the same year that 
the Identity Theft Penalty Enhancement Act was 
passed, in the Action Plan drawn up to combat 
fraud and the counterfeiting of non–cash means of 
payment15. This saw the creation of the Fraud Pre-
vention Expert Group, which, on behalf of the Com-
mission presidency, published its Report on Identity 
Fraud 16. The Eu’s criminalising tendency is stronger 
than that of the United Nations17. It comes as no 
surprise to note that the classification of identity 
fraud can be presented as a complement, a logical 
progression from both the Framework Decision on 
cybercrime18 and the Framework Decision on the 
counterfeiting of non–cash means of payment19. 

Within this stricter approach there are two perspec-
tives which are more evident in the Eu framework. 
On the one hand, identity theft is linked to the 
emergence of e–commerce and the need to bolster 
confidence in non-cash means of payment, whilst, 
on the other hand, there is the need to ensure inter-
national cooperation.

The OCDE’s approach to identity fraud, which 
dates back to 2003, came about within a much more 
wide–ranging framework of fraudulent conduct oc-
curring in international commerce. The reasoning 
upon which its intervention rests is that the transna-
tional nature of markets represents new opportuni-
ties for fraudulent activities that do not correspond 
to existing consumer protection methods which are 
normally nationally orientated20. Its recommenda-
tions, apart from a general call to improve consumer 
defence mechanisms –which indirectly presupposes 
improvements in criminal legislation–, focuses 
above all on the development of preventive aspects 
(informing and raising the awareness of consumers) 
and the improvement of cooperation between the 
various enforcement agencies and between these 
agencies and the private sector. In 2008 some of 
these recommendations were adapted to cover sup-
posed cases of online identity fraud21.

The private sector has an important role to play 
in the international harmonization process, par-
ticipating in working groups with international or-
ganizations. As far as identity fraud is concerned, 
and despite the fact that consumer protection is 
the most commonly–heard argument, it is easier 
to find representatives of software companies, 
bank card issuers or e–commerce businesses, than 
consumer associations22. As far as the private sec-

	 In close collaboration with UNDOC we also have the 
Criminal and Legal Affairs Subgroup (CLASG), of the G-8 
Rome/Lyon Anti–Crime and Terrorist Group, see Essen-
tial Elements of Criminal Laws to Address Identity–Related 
Crime, E/CN.15/2009/CRP.9. p. 15: “it is suggested that the 
best approach for crafting criminal laws to address iden-
tity–related crime is to develop an inventory of common 
issues that need to be addressed and possible approaches 
and options for addressing them as essential elements of 
an overall programme of criminalization”.

15 	 For further details of this work, see Muñoz de Morales, 
¿De la nada al todo? La importancia del robo de identidad 
por la UE.

16 	 Report on Identity Fraud, Brussels, 12 October 2007. This 
Report closely follows another published in the UK, the EU 
country which has taken identity fraud most seriously and 
which, alongside Canada and the USA, is one of the main 
movers in terms of international policy, UK Cabinet Office, 
Identity Fraud: A Study, July 2002. Also of interest is the 
presentation given by the director of Europol, Max–Peter 
Ratzel: The role of Europol in the prevention of identity 
theft and payment fraud. High Level Conference on main-
taining the integrity of identity and payments, Brussels, 22 
November 2006.

17 	 Communication from the Commission to the European 
Parliament, the Council and the Committee of the regions 
- Towards a general policy on the fight against cyber crime 
{SEC(2007) 641}, Brussels, 22.5.2007, COM (2007) 267 fi-
nal, especially, p.8.

18 	 Framework decision on attacks against information sys-
tems, DO L 69 dated 16.3.2005, p. 67.

19 	 Framework decision on combating fraud and the counter-
feiting of non-cash means of payment, DOCE L 149 dated 
26.6.2001, p. 1

20 	 Guidelines for Protecting Consumers, p. 7, 9.
21 	 OECD Policy Guidance on on–online Identity Theft, 2008. 

These recommendations were based on a prior study – 
Scoping Paper on Online Identity Theft, 2008.

22 	 Nevertheless, see UNDOC, First Meeting of the Core Group 
of Experts on Identity Related Crime, p. 15, which examines 
the need to incorporate victims’ representatives into the 
Core Group.
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tor is concerned, the elimination of identity fraud 
is a question of financial cost. To that end, there 
are three approaches which may be employed ei-
ther cumulatively or alternatively: criminal law may 
be amended to contemplate heavier penalties, or 
consumer protection measures may be increased, 
or payment instruments, personal identification 
and e–commerce system security measures may 
be strengthened. As increasing consumer protec-
tion measures may result in a drop in demand23, the 
strategy that is most in accordance with business 
interests is increasing the severity of punishment, 
collaborating with public sector law enforcement 
agencies24, as well as compensating consumers in 
so that they continue to have faith in the system, 
despite the existence of fraud25. 

Nevertheless, as has been pointed out, none of 
the three international organizations involved in 
developing criminal policy regarding identity theft 
have –as yet– decided to put forward a joint clas-
sification of this criminal conduct. However, a com-
mon thread may be found in all published docu-
ments when defining the authors and the prejudice 
caused by their behaviour. All of these documents 
paint a somewhat alarmist picture, despite majo-
rity agreement that real data on identity theft are 
in short supply26. 

The gravity of a behaviour which in itself, in 
most cases, is no more than a crime against patri-
mony associated with falsehood is established, in 
the first place, through its connections to more se-
rious offences such as organized crime, terrorism, 
money laundering, corruption or human traffic-
king27. Similarly, in the language of international 
organizations, the “perversity” of the activity in-
creases if it can be described as transnational, or 
it can be linked to computer crime or some other 
use of new technologies28. The method of defining 
damage to patrimony also serves to magnify the 
importance of the crime. No mention is ever made, 
for example, of the amount stolen through fraud of 
this type. Prejudice is collectivised, the damage suf-
fered by the victim is transferred and summed up 
as large amounts which reflect global estimations. 
In this way, although in the majority of cases the 
practice of identity fraud causes patrimonial losses 
comparable to a medium–sized robbery or an act 
of criminal deception, its importance is greater. 
In this sense, it is enough to imagine if, instead of 
talking about a robbery, mention were made of 
the global damage caused by all robberies around 
the world. Any kind of criminal activity expressed 
in global terms shows figures which are truly alar-
ming. This process of accumulation is not only seen 
with regard to patrimonial loss, but also in terms 
of the damage to supra–individual legal interests 
which appears to be harmed: public confidence in 
the means of payment required in e-commerce. 
The logic of this accumulation may be dangerous 
during the penalization phase, as it may be that the 

23 	 See Maroto Calatayud, The World is Open for Business 
(note 1).

24 	 International cooperation in the prevention, investigation, 
prosecution and punishment of fraud, the criminal misuse 
and falsification of identity and related crimes, op. cit, p. 
73 ff.; First meeting of the Core Group of Experts on Identity 
Related Crime, p. 9 ff.; Report on EU Identity Fraud, p. 13 ff.

25 	 Commission on Crime Prevention and Criminal Justice, 
First Meeting of the Core Group of Experts on Identity Rela-
ted Crime, E/CN 17/2009/CRP.10, p. 13: “Private sector ex-
perts noted that encouraging governments to criminalize 
abuses of trademarks and other indicia of the identity of 
legal person would be a welcome development for com-
panies”.

26 	 International cooperation in the prevention, investigation, 
prosecution and punishment of fraud, the criminal misuse 
and falsification of identity and related crimes, op.cit, p. 
43; First meeting of the Core Group of Experts on Identity 

Related Crime, op. cit., p. 2 ff., which also recognises that 
“bearing in mind that some information was not disclosed 
for commercial, security or other reasons”; Also, the Eu 
Report on Identity Fraud, op. cit., p. 8.

27 	 International cooperation in the prevention, investigation, 
prosecution and punishment of fraud, the criminal misuse 
and falsification of identity and related crimes, op. cit., p. 
46 ff.; First meeting of the Core Group of Experts on Identity 
Related Crime, op. cit., p. 6.

28 	 Essential Elements of Criminal Laws, op. cit, p. 3.
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specific damage caused by a particular behaviour 
is not sanctioned in the end, but rather the danger 
represented by a set of behaviours. 

Although the definition of damage leaves to 
one side the specific prejudice caused to victims, 
they are none the less at the forefront of interna-
tional discourse. Firstly, they appear as categories 
of victims: consumers, the group which most easily 
awakens feelings of solidarity and which therefore 
creates the greatest consensus at the time of cri-
minalization. Secondly, they appear as those pre-
judiced by the collateral damage arising from the 
crime29. This perspective is still logical when a large 
part of the direct damage caused by identity theft 
is assumed by private organizations with an inte-
rest in developing e–commerce and the virtualiza-
tion of money, as is the case of credit card issuers30. 
Collateral damage is described as inclusion on de-
btors’ lists that prevent access to credit, lost time 
restoring one’s good name and recovering one’s 
identity, and problems with the judicial authorities, 
whenever the stolen identity was used to commit 
a crime. Arguments on collateral damage are as 
necessary when developing reparative policy, as 

they are far removed from the traditional justifica-
tion of the punishment fitting the crime. Collateral 
damage in traditional lines of argument is relevant 
at the most as an aggravating circumstance; never-
theless it does not constitute a decisive argument 
in itself for the criminalization of a behaviour. 

The way that the name of the crime is described 
is also worthy of attention31. A new supra–concept 
has been coined, identity–related crime, which en-
compasses three distinct criminal classifications: 
economic fraud – using the identity of another per-
son with a view to obtaining financial gain, identity 
fraud – utilization for any other purpose, and iden-
tity theft – conduct which consists in the appropria-
tion of an identity. The autonomous identification 
of the behaviours in the first instance (identity 
theft), where no patrimonial losses have yet oc-
curred (economic fraud) or attack on any other 
relevant legal right or asset (the administration 
of justice, immigration policy, identity fraud etc.), 
serves to open the debate on incrimination in an 
area prior to this type of behaviour, moving crimi-
nal intervention forward into areas in which not 
even punishable preparatory acts exist, let alone 
attempted acts. Prior areas of intervention are also 
considered based on reasoning which differs from 
the traditional criteria of the legitimacy of criminal 
law. The direct protection of legal rights appears 
nowhere in the official arguments, nor do criteria 
such as ultima ratio or fragmentation. The main ar-
gument which is put forward in order to justify the 
creation of the new crime of identity theft is purely 
instrumental: it facilitates mutual cooperation and 

29 	 Report on Identity Fraud, op. cit, p. 9. En los EEUU, Com-
bating Identity Theft, op.cit, p. 11 ff. Michael W. Perl, It’s 
not always about money: Why the state identity theft laws 
fail to adequately address criminal record identity theft, The 
Journal of Criminal Law & Criminology, Vol 94, 2003, p. 
169 ff.; with extensive accounts of cases relating to collat-
eral damage see Matejkovik/Lahey, Identity theft: no help 
for consumers, Financial Services Revue 10 (2001), p. 221 ff. 

30 	 The EU Report on Identity Fraud, op. cit, p. 9 collectivises 
the damage caused in the following way: “There are also 
indirect costs for businesses in so far as they should up-
grade their prevention systems. Both the direct financial 
losses and the indirect costs are likely to be passed on, as 
costs, to the final clients of financial institutions, thus con-
tributing to diminution of the performance of the financial 
system. Governments may also suffer from direct financial 
losses (in some cases there are identity theft/fraud cases 
against public bodies), but essentially bear indirect costs 
in relation to prevention and law enforcement systems. In 
any case, any direct loss would also be indirectly passed 
on to consumers as taxpayers.”

31 	 Regarding this question, see, for example International 
cooperation in the prevention, investigation, prosecution 
and punishment of fraud, the criminal misuse and falsifica-
tion of identity and related crimes, op.cit, p. 79 ff.; Essen-
tial Elements of Criminal Laws to Address Identity-Related 
Crime, E/CN.15/2009/CRP.9. p. 16: “Any new area of crimi-
nalization requires the development of definitions”.
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police action32. Global application of an offence of 
identity theft not only makes it possible to over-
come the obstacles arising from the principle of 
incrimination, but also leads to a common judicial 
and policing language33. 

III. What should be done about the international 
criminalization process?
The legitimising rhetoric that I have sought to des-
cribe here is no exception within the framework of 
international criminal policy. International docu-
ments make no reference to criteria of legislative 
legitimization and rationality which ever since the 
Enlightenment have accompanied criminal law 
in the majority of countries that practice civil law. 
Criminal intervention is demystified and becomes 
a further instrument at the service of law enforce-
ment. The image and function of criminal law which 
lies beneath the surface differs radically from the 
traditional34. It is not the ultima ratio designed to 
intervene when all other measures fail, but rather 
an instrument whose purpose consists simply of 

making the work of judges, attorneys and the po-
lice easier. Criminal law might be subordinate to 
the strengthening of another system of safeguards 
which is considered more appropriate. It is, after 
all, possible that this reasoning may be used to jus-
tify the competence of international organizations, 
which find themselves forever obliged to demons-
trate how a certain type of criminality affects the 
interests for which they were created (improving 
cooperation, economic exchange etc.), although 
the criteria of competence should not be confused 
with those that have traditionally been used to jus-
tify the legitimacy of criminal law. 

On another matter, this new process of produ-
cing legislation also calls for reconsideration of the 
meaning that should be attributed to the principle 
of legality today, which, among other tasks, had 
that of creating consensus, through public discus-
sion, over the need to punish a form of criminal 
conduct35. This vision of a principle of legality built 
upon an enlightened political philosophy is not 
totally in accordance with the political context of 
globalization, where formally organised groups of 
nation states (the UN, the Eu, the OCDE) or infor-
mal groups (G-2, G-8, G-20, etc.) take the most im-
portant decisions, in the company of other global 
agents and players. 

As it is difficult to backtrack on this process of 
global governance, it is essential to reformulate 
the principle of criminal legality within the frame-
work of international criminal policy, calling for the 
creation of iter international legislative processes 
that guarantee ends which until now have been 
achieved through the rule of law (nullum crimen 
sine lege parlamentaria). Obviously the task is not 
an easy one, in so far as we cannot apply the idea 
of popular sovereignty, or only use it in the most 
limited way and within the framework of regional 

32 	 Essential Elements of Criminal Laws to Address Identity-
Related Crime, E/CN.15/2009/CRP.9.p. 17: “In some existing 
systems, what are now being seen as identity crimes were 
in some cases previously seen as merely preparatory steps 
for fraud and other offences. As these are made crimes in 
their own right, new opportunities are afforded to law en-
forcement officials to target initial conduct itself”. Similarly, 
Communication from the Commission to the European Parlia-
ment, the Council and the Committee of the regions. Towards 
a general policy on the fight against cyber crime, p. 8: “It is 
often easier to prove the crime of identity theft than that 
of fraud, so that EU law enforcement cooperation would be 
better served were identity theft criminalised in all Mem-
ber States”. Also the EU Report on Identity Fraud expressly 
quotes the opinion stated in the UK report: “Prosecution of 
offenders should be pursued more vigorously. One way to 
ensure this might be through the creation of a new offence 
of identity theft, which might make successful prosecution 
both more worthwhile and easier.”

33 	 First meeting of the Core Group of Experts on Identity Re-
lated Crime, p. 5 ff.

34 	 Although in another context Vogel is of interest, Wertpa-
peierhandelsstrafrecht? Vorshein eines neuen Strafrechts-
modells?, Jakobs-FS, 2008.

35 	 Also see Arroyo Zapatero, Principio de legalidad y reserva 
de ley en materia penal, Revista Española de Derecho Cons-
titucional, nº 8, 2003.
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The world is open for business: the card is key; 
‘identity theft’ in the marketplace of criminal 
policy1

Manuel Maroto
Instituto de Derecho Penal Europeo e Internacional 
– The Institute of European and International Crimi-
nal Law 

Introduction

The juridical construction and media portrayal of 
“identity theft” constitutes a successful example 
of the manufacture of consensus2. As a product for 
consumption by criminal policy-makers and scho-
lars, the discussions on its dangers and damaging 
effects already have a place on the agendas of the 
most distinguished centres of juridical produc-
tion3, and the phenomenon has become a powerful 
narrative in the mass media, at least in the Anglo-
Saxon world. All in all, despite the effort invested 
in simplifying its everyday risks and making them 
evident, it still seems as though “identity theft” is 

organizations of an almost federal nature, such as 
the Eu. We should probably look for different pro-
cesses of legitimacy on this path arising from new 
concepts which stem from political science (ac-
countability, transparency, evaluation, deliberative 
democracy etc.), just as in its day the idea of popu-
lar sovereignty came to us.36

36 	 For all these questions see Marta Muñoz de Morales, 
Análisis de la legitimidad del legislador penal europeo a tra-
vés de los principios de legalidad, subsidiariedad y propor-
cionalidad, Doctoral thesis, Ciudad Real, 2009.

1	 This article was undertaken in the framework of the re-
search project “La armonización del Derecho penal en el 
marco de la Unión Europea [The harmonization of crimi-
nal Law in the framework of the European Union]”, Minis-
ter of Science and Innovation, Sej 2007-67919-Juri, direc-
ted by Adán Nieto Martín. It is a revised and corrected 
version of a similar text published in the monograph Robo 
de identidad y protección de datos, Aranzadi, Madrid, De-
cember 2009.

2	 A good summary at the conference “El proceso de 
gestación del robo de identidad en la comunidad inter-
nacional: ‘manufacturing consent’[The process of iden-
tity theft management in the international community: 
manufacturing consent”], given by Adán Nieto in Jorna-
das sobre Derechos Humanos y armonización internacional 
del Derecho Penal held at the Centro de Estudios Constitu-
cionales, Madrid, in January 2009. The video of the con-
ference address is available at: http://v2.uclm.es/video.
aspx?id_video=d76acfea-78oe-419f-9ab6-144645c38be8 

3	 Ibidem. See also Marta Muñoz, “¿De la nada al todo? La 
importación del robo de identidad por la Ue”, in Robo de 
identidad y protección de datos, Aranzadi, Madrid, 2009.
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something pulled from an over-elaborate plot of a 
film script. Grounded in the imagery of the malevo-
lent use of esoteric technological know-how, one of 
the most striking aspects of the concept is its subtle 
appeal to certain undeniably troubling corners 
of our cultural heritage. Ponder the way in which 
the pretence of being someone else is a recurrent 
theme in cinema and literature -think of Vertigo, or 
the Count of Montecristo. Consider even the small 
cinematographic boom, based on this curious fear, 
with thrillers such as Single White Female, Basic Ins-
tinct or The Hand that Rocks the Cradle, which took 
place in the 1990s, some years before the Identity 
Theft and Assumption Deterrence Act was passed 
in America in 1998 that got the international le-
gislative race to criminalize this behaviour off to a 
good start4. Perhaps the best representation in the 
cinema of the terrifying, psychotic potential loc-
ked away in the suspicion of being supplanted by 
somebody else was offered by Alfred Hitchcock, 
in the film The Case of Mr. Pelham -one of the first 
episodes of the series ‘Alfred Hitchcock presents’-, 
where the protagonist, who progressively lost his 
life at the hands of his exact double, quickly realized 
that the stories and explanations concerning the 
conventional crime did not paint a true picture of 
how worrying it all was5. It is possible in this sense, 

as pointed out by some authors, that identity theft 
is a -stylistic and thematic- innovation in the habi-
tual ideology of the representation and construc-
tion of crime, a curious fusion of the discourses of 
street crime and of white-collar crime6. In the rest 
of this article, I will defend the idea that the protec-
ted interests and the actual policy goals behind the 
race for its repression are not accurately described 
when the legion of experts on this international le-
gislative phenomenon say that it just responds to 
new technological threats. 

Just like old times? A short historical introduction

In reality, what is today identity theft is, I believe, 
the confluence of at least two different criminal 
policy trends:

A) Firstly, the protection of mercantile documents. 
There is the long, the very long history of the cri-
minalization of counterfeiting, and the forgery 
of non-cash mercantile documents, letters of 
exchange, cheques, and more lately credit and 
debit cards7. 

4	 We owe a lucid and early commentary on the emergence 
of the ‘identity theft’ theme (an expression that was at 
that time still very strange) in Hollywood culture to Janit 
Maslin, the cinema critic of the New York Times. See Janit 
Maslin, “Whose Life Is It, Anyway?”, in The New York Times, 
August 16, 1992.

5	 The following dialogue is quite expressive of the emo-
tional language frequently used in the context of identity 
theft: “- Do you feel that he’s deliberately doing these things 
to cause you trouble, to upset you? – No. I don’t think that 
he is trying to persecute me, doctor. [...] I have the feeling 
he is trying to, to move into my life, to crowd closer and 
closer to me, so that one day he is where I was, standing in 
my shoes, my clothes, my life. And I have gone, vanished.” 
Dialogue from http://www.youtube.com/wath?v=BSZ-
RrkMZME&feature=related “The case of Mr Pelham”, 
Alfred Hitchcock Presents, episode 10, 1st season, 1955. A 

more recent and happier representation of identity theft 
in “Catch me if you can” (2002) is by Steven Spielberg, 
a comedy that perhaps reflects the most liberating and 
Robin Hood-like aspects behind the idea of defrauding 
banks and institutions. Frank W. Abagnale, the charis-
matic personality on whom the film is based, recently 
joined the anti-identity theft consultancy trend; see Frank 
W. Abagnale, Stealing Your Life: The Ultimate Identity 
Theft Prevention Plan, Broadway, 2008.

6	 See Michael Levi, “The Shaping of Folk Devils and Moral 
Panics about White-Collar Crimes”, The British Journal of 
Criminology, n. 49, 2009, pp. 48-67.

7	 Far from being one of the earliest examples, the resolu-
tions adopted by the Third International Congress on 
Penal Law of the International Association of Penal Law 
(Palermo, 3-8 April 1933), had already described as of-
fences that affected the shared interests of all states those 
relating to “coinage offences, forgery of papers of value 
or of instruments of credit”. In a well-known article from 
the 70s, Douglas Hay went back to 18th c. England to illus-
trate the role of criminal law in the protection of the divi-
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B) Secondly, the protection and development of 
control technologies and state surveillance of 
individuals, clearly represented in the crimi-
nalization of falsified documents and public 
systems of identification. Even with the trans-
formations brought about over recent decades 
in the context of the shift, foreseen by De-
leuze, from disciplinary societies to societies of 
control, the debate over the role of official iden-
tification documents in the regulation of social 
life has been with us for centuries. It is well ex-
pressed in the question of passports, which had 
already obsessed French society at the time of 
the French Revolution, for example, and which 
was resolved in hardly a stress free way within 
the nascent liberal paradigm8.

It is, in short, a matter of two different historical 
tendencies referring to two areas of social control: 
the first is the regulation of the means of economic 
exchange, the mechanisms through which the indi-
vidual connects to the economic system, the tech-

nology of the relations between production and 
consumption; and the second, the regulation of the 
techniques whereby individuals interact with each 
other, with the State, and vice-versa. Obviously 
both fields are closely related, something that we 
can see with clarity at a time when the technologies 
of identification and of payment and consumption 
are tending to come together9, and when a similar 
concept, that of identity theft, is used to control 
disparate events such as illegal access to credit and 
illegal immigration.

sion of the property system: “Perhaps the most dramatic 
change in the organizational structure of British capital 
was the growth of promissory notes on banks as a me-
dium of exchange, and the increase in negotiable paper of 
all kinds. This new creation was exposed to fraud in many 
ways never foreseen by the ancient The result was a rash 
of capital statutes against forgeries and frauds of all kinds, 
laws which multiplied towards the end of the century”. See 
Douglas Hay, “Property, authority and the criminal law”, in 
Albion’s fatal tree: Crime and society in Eighteenth-century 
England, Pantheon Books, New York, 1976, p. 17 and ff.

8	 The well-known liberal reticence of Anglo-Saxon political 
thought to identification documents still persists despite 
the evidence of the establishment, in those same coun-
tries as well, of highly institutionalized documentary sys-
tems of identification and control (such as, for example, 
the social security card or the driving licence). Among 
the French revolutionaries at the time of the Revolution, 
the regulation of public identification documents such as 
passports or the certificats de civisme as instruments to 
facilitate commerce and communication were highly con-
troversial and suffered numerous ups and downs. In this 
respect, see, for example, John C. Torpey, The invention of 
the passport: surveillance, citizenship and the state, Cam-
bridge University Press, 1999, pp. 21-57.

9	 In Spain, for example, various tax payments and fines may 
be made with an electronic National Identification Docu-
ment (DNIe), a channel for the citizen’s economic opera-
tions with the authorities. The tendency in that sense is to 
expand its use in conventional, everyday commerce; it is 
revealing that the same law -Ley 59/2003, de 19 de diciem-
bre, de Firma electrónica [Law 59/2003, of 19 December, on 
the electronic signature]- which regulates the electronic 
signature in Spain as an instrument for the “incorporación 
de las nuevas tecnologías de seguridad de las comunica-
ciones electrónicas en la actividad de las empresas, los ciu-
dadanos y las Administraciones públicas [incorporation of 
the new security technologies for electronic communica-
tions in the activities of firms, citizens and the public Ad-
ministrations] ” that aims to “potenciar el crecimiento y la 
competitividad de la economía española mediante el rápido 
establecimiento de un marco jurídico para la utilización de 
una herramienta que aporta confianza en la realización de 
transacciones electrónicas en redes abiertas como es el caso 
de Internet [strengthen the growth and the competitive-
ness of the Spanish economy through the rapid establish-
ment of a legal framework for the use of a tool that instils 
trust in the completion of electronic transactions in open 
networks such as the Internet]”, also regulated the esta-
blishment of the Dnie (Chapter III).  Even clearer still is the 
example of Caja Madrid, which as from the first quarter 
of 2010 has permitted its automatic cashpoint machines 
to use the Dnie, with the same functions as conventional 
debit and credit cards. Caixa Galicia is now preparing to 
implement similar plans. See “Caja Madrid, first banking 
entity to accept the use of the electronic Dni in its cash 
machines”, Diario Expansión, 9 September 2009; “Cash 
machine withdrawals with the electronic Dni are now a 
reality”, 20minutos.es, 30 May 2005.  In another example 
of the tendency to fusion between payment and identifica-
tion instruments, many banks now offer the possibility of 
withdrawing money from automatic cash points using as 
an identifier, for example, a mobile telephone number ins-
tead of a card, see for example “Cajasol will offer a service 
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In opposition, therefore, to the idea that what 
today has come to be called “identity theft” is es-
sentially a new phenomenon, the consequence of 
technological evolution and the digitalization of 
social relations, we clearly find in a search of past 
press records, especially those of the Anglo-Saxon 
world, a phenomenology of specific circumstances 
that today we would perhaps catalogue as identity 
theft, but in their day went under a different name. 
Cases of testamentary fraud, for example, follow 
that same narrative of illicit access, which “is not 
rightful”, to economic rights, through the name of 
a third party10. The classic figure of criminal imper-
sonation as a means of accessing another person’s 
privileges, rents and pensions has a very similar his-
toric meaning. The same occurs with cases of the 
falsification of public identity documents. Without 
a doubt, globalization has quantitatively affected 
the impact of the phenomena, but the essence of 
the problem existed a long time ago.

What is, therefore, specifically new about 
the phenomena of identity fraud? Why is there a 
growing tendency to create new criminal figures, 
and to establish new forms of social control? As 
already pointed out earlier, one sector of the so-
cial sciences that is increasingly numerous has 
analyzed the phenomenon over recent years from 
critical perspectives, to arrive at the conclusion that 
what has changed and what is new is precisely the 

social construction of crime and its control. These 
authors, basing their works on criminological con-
cepts such as “moral panic” or beginning with the 
theories of Foucault on surveillance in neo-liberal 
societies, have thrown new light on the phenome-
non by analyzing the rise in identity theft in recent 
years as a process by which technological and so-
cial fears, fanned by the mass media, have given 
way to a sensitive situation, to a social mindset that 
makes the acceptance of new techniques of regu-
lation and social control possible11. Their efforts, in 
general, help more to understand these new crimi-
nal policy trends than those of criminal law scho-
lars, experts and business leaders, apparently more 
concerned to implement them in an acritical pro-
cess of “adaptation” to the “new age”. 

However, not even these traits that have been 
mentioned constitute something specifically new. 
In none too recent history and in similar fields we 
already find phenomena that are probably very 
similar to moral panic. For example, at the start 
of the 20th c., and over various decades, what was 
called naturalization fraud received wide media 
coverage; in other words, fraud that was commit-
ted by immigrants who through the falsification of 
documents gained certain privileges set aside in 
general for one part of the North American popu-
lation. In 1903, President Roosevelt himself dedi-
cated part of a speech to the topic, utilizing a very 
similar language to that used today in relation to 
identity fraud: 

We can not have too much immigration of the 
right kind, and we should have none at all of the wrong 
kind. The need is to devise some system by which 
undesirable immigrants shall be kept out entirely, 
while desirable immigrants are properly distributed 
throughout the country. [...] The special investigation 
of the subject of naturalization under the direction of 

to withdraw money at cashpoints without a card, using a 
mobile phone”, eleconomista.es, 16 June 2008. In the USA, 
the idea of linking identity documents and credit cards 
has been present almost since the presence of the credit 
card. In 1969, the director of the Passport Office stated, 
in a press release, that “a demand for a passport is a privi-
leged document and it has no relation to a bank account or 
a credit assessment”; see “Credit card passports seen still 
in future”, The Hartford Courant, October 4, 1969. In July 
2008, the State Department began to produce passports in 
the form of a “passport card”, which includes a Radio Fre-
quency Identification (Rfid) chip that allows its data to be 
read at a distance.

10	 See, for example, the cases highlighted in “The will forger-
ies”, The Observer, 22 of April 1844.

11	 As we said, the number of critical analyses of the pheno-
menon of identity theft published in journals and by pres-
tigious editorials is growing. See, for example, the refe-
rences in footnote 47.
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the Attorney General, and the consequent prosecu-
tions reveal a condition of affairs calling for the im-
mediate attention of the Congress. Forgeries and per-
juries of shameless and flagrant character have been 
perpetrated, not only in the dense centers of popula-
tion, but throughout the country; and it is established 
beyond doubt that very many so-called citizens of the 
United States have no title whatever to that right, and 
are asserting and enjoying the benefits of the same 
through the grossest frauds. It is never to be forgot-
ten that citizenship is, to quote the words recently 
used by the Supreme Court of the United States, “an 
inestimable heritage” whether it proceeds from birth 
within the country or is obtained by naturalization; 
and we poison the sources of our national character 
and strength at the fountain if the privilege is claimed 
and exercised without right and by means of fraud 
and corruption [...] The methods by which these fraud 
-now under full investigation with a view to meting 
out punishment and providing adequate remedies- 
are perpetrated, include many variations of procedure 
by which false certificates of citizenship are forged 
in their entirely; or genuine certificates fraudulently 
or collusively obtained in blank are filled in by the 
criminal conspirators; or certificates are obtained on 
fraudulent statements as to the time of arrival and res-
idence in this country; or imposition and substitution 
of another party for the real petitioner occur in court; 
or certificates are made the subject of barter and sale 
and transferred from the rightful holder to these not 
entitled to them; or certificates are forged by erasure 
of the original names and the insertion of the names of 
other persons not entitled to the same. It is not neces-
sary for me to refer here at large to the causes lead-
ing to this state of affairs. The desire for naturalization 
is heartily to be commended where it springs from a 
sincere and permanent intention to become citizens, 
and a real appreciation to become citizens, and a real 
appreciation of the privilege. But it is source of untold 
evil and trouble where it is traceable to selfish and dis-
honest motives [...] All good citizens, whether natural-
ized or native born, are equally interested in protect-
ing our citizenship against fraud in any form, and, on 

the other hand, in affording every facility for naturali-
zation to those who in good faith desire to share alike 
our privileges and our responsibilities12. 

The shared idea is, in general, a sort of “Malthu-
sian terror”; the sensation that the economic sys-
tem, the system of economic and social privileges, 
is endangered by an excessive number of beneficia-
ries, by the illegitimate entry of sectors of the popu-
lation that are formally forbidden to enter13. This is 
a latent element in the current forms of credit and 
consumer fraud (as a system for the protection of 
industries considered essential for the economy), 
as it is in the policies to control migratory flows or 
social security and tax fraud. 

12	 See “Message of the President to Congress”, in Washing-
ton Post, 8 December 1903, p. 13. In 1907 a new Immigra-
tion Act was approved that was intended among other 
things to control these cases of fraud. The new legislation 
was presented as the way to put a brake on fraud in the 
future, by ensuring that each immigrant would “on arrival 
be carefully measured and described”, and use “security 
paper” for the certificates. See for example “New pro-
cess of naturalization; fraud in future almost impossible; 
every alien measured and carefully described on landing 
and the record filled”, New York Tribune, 3 November 1907. 
The main concern in these cases of fraud was the right 
of universal suffrage, and the avoidance of border con-
trols aimed at stopping the arrival of immigrant workers, 
mainly Asiatics. In its modern form, identity fraud, as well 
as being an obstacle to illicit access to credit, is still being 
widely used as a mechanism to control immigration. See 
the investigation still underway carried out by Ana María 
Merico and David E. Spiro, “Why Laws on Identity Theft 
Do Not Protect Property or the Modern Economy: Crimi-
nalizing Blue Collar Immigrants with White Collar Laws and 
the Troubled History of Identification”, December 8, 2008, 
http://ssrn.com/abstract=1397723.

13	 Current representations of identity theft have still a great 
deal to do with that transgression which is understood as 
legal means of accessing economic privileges. One exam-
ple: in the documentary “Identity Fraud: Outnumbered”, 
broadcast by the BBC in April 2008, a woman called Linda 
Cowan, reported that her sister Elaine had used her name 
to buy a house, leaving her account with a considerable 
overdraft. Standing nearby the house, Linda showed pho-
tos of Elaine while declaring that:  “She doesn’t deserve a 
house like this. She’s not worked hard enough to achieve 
something like this. She doesn’t fit in here... She wears 
leggings”; “Last Night’s TV: IDentity Fraud: Outnumbered, 
BBC1”, The Independent, 4 April 2008; See also fn 19.
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The case of naturalization fraud reveals some-
thing that has undoubtedly varied throughout his-
tory, which is to say the documents or technologies 
that are considered key, or need special protection 
for the maintenance of economic and social rights. 
For example, “birth and death certificates” that 
have awoken different “media crises” over time: 
press archives from the past contain numerous refe-
rences to “birth certificate fraud”, documents used 
to claim various forms of rents, or social status14. 

In the United States, the system for the regis-
tration of births and deaths in the 19th and 20th c. 
underwent various reforms, which sought to coun-
teract what was understood as extensive fraudu-
lent practice with regard to various income sources 
and privileges15. 

The transition towards the model of State assis-
tance, towards the idea of a welfare state, led to 
notable changes in the economic and social system 
and the paperwork or technology needed to tap 
into them. The presidency that announced the new 
deal in the United States, for example, issued the 
document that was to play a leading role in much 
of what would happen over the following decades: 
the social security card16. The expansion of the 

14	 See, for example, “Ruse of the wily Chinese: old Asiatics 
are recording affidavits of their birth in very large num-
bers”, San Francisco Chronicle, 24 February 1904; “Sub-
stitutes for dead babe”, Los Angeles Times, 4 November, 
1912; “Lawyer is accused of $100.000 frauds; Police charge 
use of forged birth and death certificates in Bank Swindles; 
Used ‘dead’ deposit list “Birth certificate thefts disclosed; 
applicants for Hackmen’s licenses said to be engaged in 
illicit traffic; 500$ paid for one record; health department 
officials suspect fraud and take steps to prevent it”, New 
York Times; 11 November, 1923. The purpose of birth and 
death certificate fraud varied from the “naturalization” to 
defrauding the still rather precarious pension systems at 
the start of the 20th c. (“An extraordinary fraud”, The Man-
chester Guardian, 25 July, 1878; “Old age pension fraud”, 
The Observer, 26 September, 1909; “Pension paradox. 
Ireland’s defence to charges of fraud”, The Observer, 21 

Los Angeles Times, January 10, 1967. A young couple of 25 and 
34 years old, with two children, “cheat the government” and 
get $6,000 dollars in social security pension payments.

February 1909), questions of intelligence and international 
espionage (“Spy confessed Germans forged U.S. pass-
ports; Rosenthal, executed in London, Swore high officials 
were guilty; Other documents also duplicated; false birth 
certificates and naturalization papers turned out in Berlin, 
New York Tribune, 17 August, 1917), or bank cheque frauds  
(“Young girl a forger; passed bad checks to aid suffering 
babies, she says”, New York Tribune, 17 February, 1915).

15	 As from 1915, for example, the birth certificate was used 
in the United States to tighten up the rules on the delivery 
of passports; “New passport rules; credential now needed 
even for crossing the line into Canada – Photograph of 
holder and birth certificate among the things required with 
application – Stringent regulations to prevent fraud”, Bos-
ton Daily Globe, 28 February, 1915. Despite this, the press 
has continued to pay attention to birth certificates up until 
the present, almost mimicking the same arguments as at 
the start of the century; see “Fake birth certificates: hubs 
of deceit”, The Washington Post, 5 April 1988.

16	 The social security card, used as the de facto national iden-
tity document, is still an object of great controversy today. 
Technically, the card differs little today from the model 
conceived in the 1930s, despite the large number of social 
assistance and patrimonial administrative functions that 
require it. A recent legislative proposal from Senator Ron 
Paul, for example, proposed limiting identity theft by pro-
hibiting the use of the social security card as an identity 
document: “In order to protect the American people from 
government-mandated uniform identifiers which facilitate 
identity crimes, I have introduced the Identity Theft Pre-
vention Act (HR 220). The major provision of the Identity 
Theft Prevention Act halts the practice of using the Social 
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welfare state, of social assistance from the State 
in the years after the World War II converted the 
social security system into a source of economic 
rights with an extensive social presence, thereby 
increasing the incentives for fraud and the falsifi-
cation of identity documents, adding in equal part 
to the importance of payment systems used by the 
State social security system. 

In reality, the expression “identity theft” or 
“identity fraud” has its origin in these illicit ways of 
benefiting from the right to economic assistance, in 
social security fraud. Contrary to the idea that the 

expression began to be used half-way through the 
1990s, and entered mainstream use as a rhetorical 
and criminal policy resource after the approval of 
the American Identity Theft Act of 1998, we find the 
first explicit references to “identity theft”, still be-
tween quotation marks, in the British press in the 
80s, in the context of various press investigations 
into cases of social security fraud. The documents 
which at that time caused what the press called an 
“identity crisis”, were the cheques and bank orders 
used to send out the payments, which people other 
than the beneficiary had at times stolen and cashed 
in. At the time, the press reports emphasized the 
sums of money taken from the social security sys-
tems, the negligence over the security measures of 
the administrative branch and personnel respon-
sible for payment, and the problems of the users 
and beneficiaries when correcting the situation 
and recovering their economic rights. The present-
day approach of the media to identity theft has its 
origin, therefore, in social security fraud. All in all, 
rather than awakening fears of benefit parasites de-
frauding the social security system or thieves with 
skilful bureaucratic and technological knowledge, 
the alarm over this “identity crisis” at the end of the 
80s soon spread to other areas with a longstanding 
connection, such as terrorism or immigration:

“Could it be that many people don’t take 
benefit fraud that seriously? In some quarters 
there is even a sense that ripping off the state 
is somehow permissible; that defrauding the 
Department of Social Security is rather like a 
modern reworking of Robin Hood. [...] With the 
birth of the European Union, it is only a matter 
of time before we are issued with Euro-IDS as 
substitutes for passports. At last week’s launch 
of Europol, the prototype of a federal Eu police 
force, many officers were convinced that Euro-
IDs could be crucial in countering terrorism, ille-
gal immigrants and bogus asylum seekers. Car-

Security number as an identifier by requiring the Social 
Security Administration to issue all Americans new Social 
Security numbers within five years after the enactment of 
the bill.” Hearing before the House Ways and Means So-
cial Security Subcommittee, Protecting Privacy and Pre-
venting Misuse of Social Security Numbers, May 22, 2001. 
See “Identity Theft Prevention Act”, a bill presented by Ron 
Paul to the United States Congress on January 6, 2009. 
Something similar occurred in England: during the II World 
War, a national identity document was created, which 
was abolished in 1952 (estimated as “a saving of 500,000 
pounds and of 1,500 jobs”; “Identity cards abolished, af-
ter twelve years. Number is still needed”, The Manchester 
Guardian, February 22, 1952), however the numbers issued 
by the Ministry of Health remained in place.

The Observer, January 31, 1988. The press took up the discourse 
of theft and robbery in relation to small-time identity fraud of 
financial entity. The search for the victim also started, as may 
be seen from the caption to the photo of the victim who was 
‘robbed’ of 1,198 pounds. Most of the article covers the negli-
gence of the financial entity when verifying the identity of the 
person presenting the cheque. 
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rying one extra card seems a small price to pay. 
Only those with something to hide can fear it.17” 

The media and moral crusaders were not slow 
to establish links with the powerful narratives of 
other criminal activities, such as organized crime, 
child pornography or drug addiction18. According 
to Levi, this association with criminal activity with 
an enduring presence in the media serves to over-
come the longstanding difficulty of generating 
moral panic and awakening popular demons on the 
basis of white-collar crime, and at the same time 
solving certain shortcomings associated with credit 
card fraud and its (lack of) spectacularity in the au-
dio-visual representations of the media19. 

However, faced with a declining social secu-
rity system, another way of gaining access to con-
sumerism and economic rights of unprecedented 
importance made exponential progress some de-
cades ago: easy credit for consumers, particularly 
the credit card industry. Due to aggressive mar-
keting by companies and the utility of credit cards 
as a means of stimulating consumption and debt 
(which in turn allowed new industries to emerge), 
their use in North American society and worldwide 
expanded so much so that some sociologists talk 
of a “Global Credit Card Society”, and focus their 
criticism on present-day “Macdonaldized” con-
sumer society20. Its growth is such that one can 
talk of everyday use of cards in every sense, even 
for the most insignificant commercial operations21; 
something made possible due to the establishment 17	 See Joanna Coles, “Solving our identity crisis with a sin-

gle master card”, The Guardian, February 25, 1994. Af-
ter the attacks of September 11th, the Identity Theft Act 
was hardened in the Usa through explicit reference to 
the fight against terrorism: “As border security and in-
ternational cooperation increases to combat terrorism, 
al Qaeda and other terrorist organizations increasingly 
turn to stolen identities to hide themselves from law en-
forcement. For example, according to testimony from 
the Inspector General of the Social Security Administra-
tion, five Social Security numbers associated with some 
of the September 11 terrorists appeared to be counter-
feit. One was assigned to a child and four of the terrorists 
were associated with multiple Social Security numbers.” 
See Identity Theft Penalty Enhancement Act, (H.R. 1731), 
2004. Speech by F. James Sensenbrenner, 06/23/2004.

18	 See “Identity Theft Leads to Child-Porn Arrest Night-
mare”, Fox News, April 7, 2008, http://www.foxnews.com/
story/0,2933,346577,00.html; Sean B. Hoar, “Identity theft: 
the crime of the new millenium”, USA Bulletin, March 
2001, available at http://www.usdoj.gov/criminal/cyber-
crime/usamarch2001_3.htm. “Methamphetamine-Related 
Identity Theft”, Intelligence Bulleting, National Drug Intel-
ligence Center, 2007, available at http://www.usdoj.gov/
ndic/pubs22/22972/index.htm.

19	 Op. cit. fn. 6. A article published in the journal The Indepen-
dent that criticised the BBC documentary “ID-Theft: Out-
numbered” (see also fn. 11), describes this problem with iro-
ny in the following way: “The problem with identity fraud, 
well, the big problem, obviously, is other people using your 
name to spend vast amounts of money, leaving you to ex-
plain to your nearest and dearest that you have never sub-
scribed to any of those internet porn sites, and, no, that 
doesn’t imply that there are other internet porn sites you 
have subscribed to. But the other problem, speaking now 

from a televisual standpoint, is that there isn’t a lot to see. 
People rifling through dustbins, or licking illegally obtained 
stamps to send out letters informing unsuspecting punters 
that they’ve won the Nigerian state lottery: this is not the 
stuff of Baftas, or even decent ratings.

	 So you can’t blame the makers of Identity Fraud: Outnum-
bered, a sequel to 2006’s ID Fraud: They Stole My Life, 
for trying to spice things up, with dramatic music ticking 
away underneath, and lots of rapid cutting in an attempt 
to add some pace to what was, essentially, footage of 
middle-aged policemen driving at very moderate speeds 
along quiet suburban roads.”; see Robert Hanks, “Last 
Night’s TV: Identity Fraud: Outnumbered, BBC1”, The In-
dependent, April 4, 2008. The criticism goes further than 
the purely audiovisual and merits careful reading.

20	 The reference is to the North American sociologist George 
Ritzer, known for his theories of the “Macdonaldization” 
of society. On his analysis of the role of the credit-card 
industry in the consumer society, see George Ritzer, Ex-
pressing America: A critique of the global credit card society, 
Pine Forge Press, Oakland, 1995.

21	 Since the end of the 1980s, for example, Coca-Cola has 
introduced credit and debit card readers in their vending 
machines, principally in the United States. See “What’s 
new in vending machines; Debit Cards Spur Spending But 
Are Still Scarce”, New York Times, October 8 1989; “Coca-
Cola Bottling Company Adds MasterCard® PayPass™ to 
5,000 Vending Machines in Canada”, Mastercard.com, 
October 7, 2008; Coca-Cola vending machines in Phila-
delphia even accept payment without inserting the credit 
card, thanks to the use of RFID chips, increasingly com-
mon in passports and identity documents. See “Philly To 
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of security measures that facilitate immediate ac-
cess to credit. A tendency towards “privatization” 
and the “virtualization” of money is marked out, 
and towards the disappearance of the old and in 
general anonymous use of cash22, with the conse-
quent increase in the need to indentify the holder 
of economic-property rights. The tendency for cash 
to disappear may be added to the fact that the cri-
sis of the welfare state, moreover, has transferred 
a good part of the importance that was previously 
attached to the technological means of claiming 
social security to private consumer credit systems. 
From 1983 to 1995, the percentage of poor fami-
lies that were holders of a credit card in the USA 
increased from at least 20 percent to 40 percent, 
and average debt also doubled. In the same period, 
the proportion of poor families carrying debt on 
their card that would double their monthly income 
increased from 1 in 30 to 1 in 823. The expansion of 
the credit card market to economically vulnerable 
sectors of the population revealed a trend towards 
the substitution of welfare for easy credit, to the 
establishment of easy credit as a substitute for the 
assistance programmes of a Welfare State in crisis. 
We find the most extreme example of this welfare 

assistance crisis in the recent media appearance of 
“medical identity theft” as a crime, a type of fraud 
that consists of receiving medication or costly 
treatment using the identity and the insurance of 
another person, who will receive the invoices for 
the medical services; this offence, bordering on 
the explicit criminalization of poverty, was recent-
ly mentioned in some working documents of the 
United Nations, in what appears to be a shameful 
attempt to mitigate the logical problems of soci-
eties without a public right to health through the 
criminal system24.

In this context, and in view of the massive 
popularization of Internet use and of “electronic 
commerce”, the use of credit cards ceases to be 
a luxury and is practically turned into a necessary 
instrument to cover widespread consumer habits 
and basic needs. The mass use of electronic instru-
ments of credit and consumption also allows the 
accumulation of large databases for commercial 
and administrative ends. A lucrative commercial 
sector based precisely on the traffic and treatment 
of data, which exponentially increases the vulner-
abilities and the possibilities of the fraudulent use 
of financial and personal details. Legislative res-
ponses have differed on each side of the Atlantic 
Ocean. It was in this context that “identity theft” 
was specifically regulated for the first time in the 
well-known law of 1997. Since then the United 
States Federal Trade Commission has emerged as 
the leading player in the international construction 
of the offence, presenting astronomical figures for 
losses in the financial sector on which, moreover, 
doubt has on numerous occasions been cast, in 
academic circles as well as, intermittently, from 
the media themselves. In the face of alarmist re-
ports from the FTC that presents identity theft as 
the “most rapidly growing crime in the world” and 

Get RFID-enabled Vending Machines. USA Technologies 
will add its RFID-enabled payment terminals to 1,000 
Coca-Cola vending machines in the Philadelphia metro 
area.”, RFID Journal, June 28, 2006.

22	 Despite international efforts to curtail money laundering, 
cash obviously continues to be a more anonymous method 
of operating in the economic system. The use of non-cash 
payment systems in this context offer plenty of opportuni-
ties for prevention and control; the interests of the credit 
industry and states agencies therefore coincide in reducing 
the use of cash and stimulating the use of more easily con-
trollable means of payment. For a proposal on the abolition 
of cash as a means of preventing crime, see, for example: 
David Warwick, “Reducing Crime by Eliminating Cash”, 
National Council on Crime and Delinquency, available at 
http://eric.ed.gov.

23	 E. J. Bird, P. A. Hagstrom, R. Wild, “Credit Cards and 
the Poor”,  University of Wisconsin, Institute for Research 
on Poverty, Discussion Paper 1148-97, available at: http://
www.irp.wisc.edu/publications/dps/pdfs/dp114897.pdf.

24	 See “A New Patient Worry: Medical Identity Theft”, New 
York Times, June 12, 2009.
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practically all of the American population as poten-
tial victims25, even the business communications 
media has begun to express scepticism; in 2006, 
BusinessWeek published the following: 

“If anyone were going to get hit, you would 
think it would be banks. They bear the brunt of 
most ID-theft losses, thanks to their “zero lia-
bility” policy of indemnifying holders of credit 
and debit cards. Yet card fraud not only hasn’t 
risen in the past 10 years, but it’s dropping. Jean 
Bruesewitz, senior vice-president of processing 
and emerging products for Visa USA Inc., notes 
that in relative terms fraud losses have declined 
sharply, from 19 cents for every $100 of credit-
card spending in 1991 to just 7 cents per $100 of 
spending in the first quarter of this year. Bruese-
witz estimates that no more than 2% of all cre-
dit-card and debit accounts exposed in a securi-
ty breach have seen any unauthorized spending 
as a result. [...] As a result, some security experts 
question whether actual losses from identity 
theft and financial fraud come anywhere close 
to the $48 billion in losses cited in many media 
reports from a 2003 study by the Federal Trade 
Commission based on phone interviews with 
roughly 4,000 individuals. To get that figure, the 
FTC simply toted up the number of individuals 

who said they suffered losses in the past year, 
multiplied that by the average of what they said 
they lost, and extrapolated for the U.S. popula-
tion. Fred H. Cate, a law professor and director 
of Indiana University’s Center for Applied Cy-
bersecurity Research, notes that if the estimate 
were accurate, it would wipe out up to half of 
the banking industry’s $103 billion profits in 
2005. “If those numbers were true, we’d have a 
banking crisis on our hands,” he says.26”

In effect, a banking crisis was about to break out 
that had a lot to do with the economy of indebted-
ness and easy credit, but it was not identity fraud 
of course that triggered the disaster. With respect 
to identity theft, therefore, it is worth recalling that 
the Clinton administration, whose government 
turned towards its commercial interests as a stra-
tegy to protect the American interests in the world, 
began a last phase in the which the American Fede-
ral Trade Commission took international leadership 
in the internationalization of the criminal policy 
construction of identity theft. Between 1997 and 
2004, this discourse expanded at a constant rate in 
international fora27.

Consume and punish: a critique of “identity 
theft” from the social sciences.
What happened, then, to identity theft? European 
criminal law scholars, used to defend the protec-
tion of an identifiable legal interest as the basis for 
criminalization, will be horrified to appreciate the 
diversity of interests that appear to lie behind this 
example of the internationalization of the law; des-
pite which analogies may undoubtedly be drawn 
with one area or another of criminal law reasoning, 
the European criminal law doctrine in use offers 
few tools in this case for understanding and inter-

25	 The phrase “Identity theft is the fastest growing crime 
in the United States” has become common place in the 
American media, especially since the publication of the 
Identity Theft Survey Report 2003 by the Federal Trade 
Commission, now annually updated. See http://www.ftc.
gov/os/2003/09/synovatereport.pdf . One analyst would 
affirm in that respect: “The FTC numbers are not feasible,” 
he adds. “It’s outrageous to suggest there are ten million 
victims a year--that’s 15% to 20% of the banked popula-
tion”. See “ID theft overstated? Some think so”, ABA 
Banking Journal, February 1, 2004. For another interesting 
critical analysis of the FTC figures and media treatment 
of identity theft, see “The Times Hypes ID Theft. Even the 
associated press knows better”, Slate, May 30, 2006, avai-
lable at: http://www.slate.com/id/2142636/ ; Also “Identity 
theft: A crime of hype. Incident reports shouldn’t count 
fraud committed by fictitious people”, Associated Press, 
November 14, 2005.

26	 See “ID- Theft: more hype than crime: law enforcement 
officials say the criminals tend not to follow through after 
stealing personal data”, Business Week, July 3, 2006.

27	 See op. cit. fn. 2 and 3.
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pretation. From the start of the last “phase” that we 
mentioned in the earlier section, however, identity 
theft has been the subject of more than a few cri-
tical analyses in the social sciences and particularly 
criminology; critical in the sense that they have 
sought to understand the political drift of identity 
theft, without falling into a mechanical and ahisto-
rical consideration of information and trends in so-
ciety and the mass media. The majority have already 
been pointed out in earlier pages. Very briefly, and 
for purely illustrative purposes, the criticisms may 
be grouped under four different headings:

a. The criminalization of identity theft as a 
strategy for the “shifting of business risk”. It is 
quite clear that the politico-legal construction of 
identity theft seeks to ensure the criminal law pro-
tection of new strata within the economic system 
that are linked to the credit market and to new 
forms of electronic consumption, with special em-
phasis on the protection of the economic model of 
the financial industry. In that sense, identity theft 
would create a sort of “risk shifting” in credit-related 
business activity. The business model of the credit-
card industry has involved the aggressive expansion 
of these payment instruments and their use across 
the largest possible segment of the population, in-
cluding economically vulnerable sectors, and for 
all types of services, too. As we have seen, this has 
gone so far that the disappearance of money hardly 
appears a long way off today. The mass use of cards 
not only allows a quantitative increase in the num-
ber of operations undertaken28, but it encourages a 

type of consumerism that is more attached to the 
idea of personal credit than to the real availability of 
money. A type of consumer, therefore, with fewer 
inhibitory brakes, as the sociology of consumerism 
has outlined on numerous occasions. One of the re-
quirements to reach this degree of daily use of cards 
has been the elimination of barriers that hinder the 
user, including those there for security reasons. The 
commercial departments of the financial industry 
do not look kindly on the establishment of identi-
fication procedures which, while bringing greater 
security, reduce the possibilities of the consumer 
deciding to use instant credit instead of cash; in 
this sense, the use of various PINs or other more 
complex security technologies than those exis-
ting at present is considered neither profitable nor 
desirable by the financial entities29. In a very clear 
example of this ambivalent attitude towards the se-
curity of transactions, the 2006 Merchant Rules of 
Visa USA prohibited what appears to be the most 
elemental security measure in fraud prevention: 

28	 The simple quantitative difference, obviously, multiplies 
the opportunities for fraud. In the case of cash points and 
payment card devices, the European Network and Infor-
mation Security Agency recently acknowledged a 150% 
increase in cashpoint fraud, which it attributed in great 
part to the “rapid proliferation of automatic cashpoints”. 
See “ATM Crime: Overview of the European situation 
and golden rules on how to avoid it”, September 7, 2009, 
available at http://www.enisa.europa.eu/act/ar/delivera-
bles/2009/atmcrime 

29	 The newspaper El País reported on the terrible situation 
of social exclusion in which some perpetrators of theft at 
cashpoints in Madrid were living and, in passing, on the 
reluctance of financial entities and their commercial de-
partments  to introduce seemingly simple measures that 
are effective for preventive purposes, such as introducing 
the PIN twice: “The banking entities that have been hit 
most of all have been Caja Madrid and the BBVA, which 
have taken steps to stop the activity of the thieves. And 
the solution has been to modify the cashpoint menus, so 
that the client is forced to introduce the personal iden-
tification number twice: first of all, when starting to use 
his card; and secondly, just before completing the cash 
withdrawal. So the client is obliged to confirm his PIN and 
has the time to look around – before taking the notes- to 
see if there is any suspicious person nearby. This change, 
brought about by the security departments of the banks, 
had to overcome the reluctance of the commercial de-
partments, which were concerned that this complication 
might put users off. ‘Thanks to that change, thefts have 
been reduced by 85% at the 15 most attacked cashpoints’, 
affirmed a source at the BBVA with satisfaction. See “Na-
dia, la reina de los niños rateros [Nadia, the queen of the 
child thieves]”, El País, March 22, 2009.
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asking the client to present an identity document30. 
The business model of the credit card industry is, 
on the one hand, therefore based on maintaining 
a balance between the necessary vulnerability of 
a system that has to be almost completely open 
to interaction; and on the other hand, maintaining 
confidence in the reliability of the payment system. 
In fact, the literature demonstrates what appeared 
obvious, that trust in the integrity and the security 
of credit and debit cards have an enormous impact 
on the effective use of these instruments31. In that 
dichotomy between the desire to maintain security 
standards at the lowest possible cost for both users 
and industry, and at the same time to maintain ac-
ceptable levels of perceived security and, therefore 
of trust, the credit industry found itself in a similar 
situation to that described in the 1960s by Ralph 
Nader in Unsafe at any Speed, that referred to the 

automobile industry: it was necessary to determine 
an appropriate degree of security in accordance 
with business criteria, internalizing as a business 
cost the costs associated with product vulnerabili-
ties, which in this case inevitably led to more or less 
high percentages of fraud. The vulnerabilities and 
dangers of credit cards are therefore, to borrow 
Nader’s expression, “designed-in dangers”, design 
vulnerabilities32. 

The credit-card industry has kept this system 
going through a highly developed model of indus-
trial self-regulation, at two levels: on the one hand, 
the industry self-regulates world security stan-
dards for credit-card networks, a process through 
which the security requirements are maintained 
within reasonable limits for mass consumerism; 
on the other, by following a “zero responsibility” 
policy, it has established an automatic client com-
pensation system for loss suffered in the course 
of operations with its payment instruments. The 
client that loses money due to improper use of one 
of their cards by a third party will in the immense 
majority of cases have the money reimbursed. This 
point appears to be one of the most forgotten by 
those that seek to represent “identity theft” as a 
crime against consumers, in which the first and 
final victim is the consumer whose assets are de-
pleted. Maintenance of a culture of trust in non-
cash payment systems, on the contrary, works 
against presenting these crimes as a direct threat 
to the consumer in the eyes of society; for this 
reason an efficient system of compensation and 

30	 “When should you ask a cardholder for an official govern-
ment ID? Although Visa rules do not preclude merchants 
from asking for cardholder ID, merchants cannot make an 
ID a condition of acceptance. Therefore, merchants can-
not refuse to complete a purchase transaction because a 
cardholder refuses to provide ID. Visa believes merchants 
should not ask for ID as part of their regular card accep-
tance procedures. Laws in several states also make it ille-
gal for merchants to write a cardholder’s personal infor-
mation, such as an address or phone number, on a sales 
receipt” See “Rules for Visa Merchants: Card Acceptance 
and Chargeback Management Guidelines”, p. 29.

31	 “The slower rhythm of electronic commerce in Spain is 
attributed to such varied causes as the scant attraction 
that this technology appears to exercise as against more 
social alternatives related to leisure or shopping by cer-
tain sectors, distrust towards Internet payments, or poor 
experiences with delivery and the return of purchases 
[…]This perception of consumers leads one to think that 
a greater expansion of electronic commerce might de-
pend on strengthening the security of payment means, 
the protection of personal data and the establishment of 
conflict resolution mechanisms between the supplier and 
the purchaser, especially in the case of non-buyers poten-
tially users of the electronic services,” see “Los nuevos 
modelos de consumo en España”, Consejo Económico y 
Social, Informe 2/2008, Ordinary Plenary Session, Fe-
bruary 20, 2008, available at http://www.ces.es/servlet/
noxml?id=CesColContenido%20M01206715455820~S110
9748~NInf0208.pdf&mime=application/pdf 

32	 See Ralph Nader, Unsafe At Any Speed: The Designed-in 
Dangers of the American Automobile, Grossman Publishers, 
1965. Ralph Nader’s book revolutionised the world of con-
sumer rights from a concrete case: the design, manufac-
ture and commercialization of the Chevrolet Corvair. Ge-
neral Motors consciously privileged the aesthetic features 
of the vehicle, knowingly converting it into an especially 
unsure model. On another point in common with the at-
titude of the credit industry, Nader also analyzed the stra-
tegy of General Motors to shift risk and responsibility from 
the manufacturer to the driver. 
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and is a burden on small and medium enterprises. 
“Credit-card providers”, affirmed a recent Associa-
ted Press report, “don’t appear to be in a rush to ti-
ghten the rules. They see fraud as a cost of doing 
business and say stricter security would throw sand 
into the gears of the payment system, which is 
built on speed, convenience and low cost35”. Highly 
placed managers in the organization declared that 
there is no possible alternative to current security 
model36, although no few voices are calling for le-
gislative action on security matters, threatening to 
put an end to the self-regulatory model37.

The “threat” of government intervention 
has probably had a degree of importance in the 
growing interest of the credit-card industry in tur-
ning to the protection of the criminal system. Va-
rious areas are potentially open to governmental 
regulation. The most notable is perhaps that which 
affects the capacity of the industry to determine 
the commissions imposed on the consumer for cer-
tain operations involving payment cards, especially 
those known as interchange fees. These are fixed by 
the industry in a particularly opaque and anti-com-
petitive way and constitute an important percen-

restitution was established33. The user is, however, 
still subjected to a certain level of victimization 
due, curiously, to collateral effects related to the 
omnipresence and the daily social and economic 
meaning of consumer credit systems –such as 
wrongful classification by credit rating agencies- 
and the inefficient way in which these bureaucratic 
apparatus internalize their own errors34.

The technological security standards of pay-
ment cards are agreed and overseen in their com-
pliance, as was stated, through a process of self-re-
gulation led by the Payment Card Industry Security 
Standards Council (PCI SSC), an organization that 
was set up by American Express, Discover Finan-
cial Services, JCB International, MasterCard World-
wide, and Visa, Inc. The PCI data protection stan-
dard -the most recent version of which entered into 
force last summer- has been the target of nume-
rous criticisms that point to the inefficiency of com-
pliance systems, in that the standard is the fruit of 
a decision-making process that is not very inclusive 

33	 Another of the points that is bypassed especially by jurists, 
and in which for reasons of lack of space and knowledge, 
we can not look in detail at here, are the differences be-
tween “credit” and “money”. Criminal lawyers in particu-
lar –generally uninterested in economic reasoning- have 
a tendency to go into the legal-reasoning subtleties of the 
analogy between money and credit, normally beginning 
with the idea that money taken from a financial entity 
through a fraud is money taken from the deposits of sa-
vers and clients of that bank. Falling into that error, we are 
unaware that the gold standard disappeared some time 
ago, and that the current financial system is based on a 
model –fractional reserve banking- by which the credit en-
tities can in fact “create” money by themselves. Curiously, 
this was one of the legitimizing arguments wielded in 
public by Enric Duran, a political activist who defrauded 
large amounts of money from the Bank of Spain in 2008 
through the falsification of payslips, in order to donate to 
social movements.

34	 It is very common in the literature above all on identity 
theft, to present the user as the victim, but not as much 
as the victim of a loss of assets but of an act by which the 
victim is submerged in a bureaucratic Kafkaesque process 
when re-opening their bank account or any other affected 
services. Once again, user responsibility is individualized 
in the final analysis. 

35	 See “Pay With Plastic, Risk Your Personal Data. Weak 
Security At Banks And Other Companies Opens Door To 
Credit Card Hackers”, Associated Press, June 15, 2009, 
available at http://www.msnbc.msn.com/id/31331078/.

36	 See for example “Payment card security standard un-
der fire - PCI DSS a “joke”, according to security expert”, 
computing.co.uk, September 10, 2008, available at http://
www.computing.co.uk/computing/news/2225568/pci-
under-fire; “There is no alternative to PCI, says security 
chief” , computerworlduk.com, June 30, 2009, available at 
http://www.computerworlduk.com/management/secu-
rity/data-control/in-depth/index.cfm?articleid=2347. 

37	 In an appearance in the United States Congress in 2009, 
one senator stated that “I do want to dispel the myth once 
and for all that PCI compliance is enough to keep a com-
pany secure. It is not”, and suggested that the PCI rules 
had been designed by the payment card industry to “to 
shift blame to retailers and partners rather than actually 
preventing cybercrime”. See “Visa, MasterCard In Secu-
rity Hot Seat”, Forbes, March 31, 2009. http://www.forbes.
com/2009/03/31/visa-mastercard-security-technology-
security-visa.html.
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tage of the business turnover of credit firms38. This 
freedom when fixing commissions has allowed the 
industry to absorb the costs of fraudulent practices 
against merchants and in the last place consumers; 
Ritzer estimated in 1995 that an annual surcharge 
of 2 or 3 dollars per card would be enough for firms to 
pass on and cover the costs of payment card fraud39. 

However, recent legislative initiatives in the in-
ternational field seek to limit the capacity of the 
credit industry to fix in an anti-competitive way the 
amount of commissions, especially interchange 
fees40; which appears to have happened recently in 
the United States, with the approval of the Credit 

Card Accountability Responsibility and Disclosure Act 
signed by Barack Obama, on May 22, 200941; or in 
the field of the European Union with the construc-
tion of the Single Euro Payments Area (SEPA)42. The 
American Federal Trade Commission has, since 
November 2009, overseen compliance with anti-
identity theft rules for financial firms43.

Faced with the foreseeable loss of room to ma-
noeuvre when passing on the costs caused by fraud 
to the system of consumer fees, the interest of the 
payment card industry in shaping criminal regula-
tion in this matter has perhaps grown44, as it can 

38	 The DG Competition of the European Commission has 
over recent years maintained, especially since 2003, a 
stormy relation with Visa and MasterCard, opening various 
investigations against them for anti-competitive proce-
dures in the fixing of interchange fees. The fees, set by Visa 
as well as MasterCard, in the European Economic Area 
have been declared illegal on various occasions. The ques-
tion is still contentious at the time of writing this article. 
See cases COMP/34.579 - Europay (Eurocard-MasterCard) 
and COMP/39.398 - Visa MIF. A list of cases in the area of 
competition in financial services and bank commissions at 
http://ec.europa.eu/competition/index_en.html. 

39	 George Richter, op. cit. fn. 20.
40	 On the economic importance of multi-lateral interchange 

commissions, see for example the speech by Neelie Kroes, 
European Commissioner for Competition Policy, explaining 
the decision, taken in 2007, to prohibit MasterCard from 
establishing interchange fees within the European Eco-
nomic Area, as a means of supporting the emerging pro-
ject to establish SEPA: “at stake in the present case is a 
charge levied on each cross-border payment with Master-
Card and Maestro branded cards as well as on domestic 
payments in eight EU Member States (Belgium, Ireland, 
Italy, the Czech Republic, Latvia, Luxembourg, Malta and 
Greece). In some of these Member States, MasterCard’s 
MIF constitutes up to 70% of the price businesses pay for 
accepting credit cards. In some of these Member States, 
MasterCard’s MIF constitutes up to 70% of the price busi-
nesses pay for accepting credit cards. The economic im-
portance of MasterCard’s MIF - and of MIFs in general 
- cannot be underestimated. In the EU, over 23 billion 
payments are made every year with payment cards, with 
a value exceeding 1350 billion Euros. MasterCard’s MIF 
is among the highest in Europe, set at more than 0.50% 
for debit card payments and more than 1% for credit card 
payments. This is twice as much as MasterCard charges 
in other continents such as Australia.” See “Commission 

Prohibits MasterCard’s intra-EEA Multilateral Interchange 
Fees”, Brussels, December 19, 2007, press release..

41	 The industry’s reaction to the imminent entry in force of the 
regulation was to increase its fees, even for those users that 
did not incur charges for late-payment, which were those 
who in general enjoyed the best credit arrangements. 
The business model for the payment card industry has in 
general fed on the problems of those users who have pro-
blems when making payments on time and who therefore 
generate a larger business turnover and more fees for cre-
dit firms. The industry has a rather unkind name for those 
users who regularly comply with the payment deadlines 
and conditions, and therefore generate no extra charges: 
“dead beats”. See “Credit Card Industry Aims to Profit From 
Sterling Payers”, New York Times, May 19, 2009.

42	 The SEPA is an ambitious programme for the harmoni-
zation and elimination of barriers in the small-payments 
market of the European Union, which covers almost all of 
its aspects, including fees, fraud, protection of competi-
tion, reducing the costs of using electronic money and of 
the use of cash, and the establishment of programmes 
at the service of policies against money laundering and 
terrorism. See  Chris Skinner, The Future of Finance After 
SEPA, John Wiley & Sons, 2008.

43	 In response to the complaints from the business sector, 
the FTC has on a number of occasions delayed the entry 
into force of anti-identity theft regulations, which include 
a system of “red flags” against fraud, in recent years. The 
date planned at present is December 31, 2010. See “FTC 
Extends Enforcement Deadline for Identity Theft Red 
Flags Rule”, Federal Trade Commission, May 28, 2009, 
http://www.ftc.gov/opa/2010/05/redflags.shtm.

44	 The firms in the payment card industry have been some 
of the most active lobbies in the processes of sorting out 
American legislation on credit cards, identity theft and 
related aspects. See, for example: “Visa spent $860,000 
lobbying on credit card rules”, International Business Times, 
June 27, 2008; “MasterCard spent $1.1M lobbying govern-
ment in 2Q”, Associated Press, August 4, 2008.
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pass losses to the criminal justice system and the 
consumer, who is urged by the media construc-
tion of identity theft to adopt an unprecedented 
amount of precautionary measures45. These hide 
the real responsibility of economic operators in 
the management of data and the establishment of 
reliable security systems, as well as the introduc-
tion of these instruments en-masse. Thus, identity 
theft is construed in such a way as to pass on the 
costs of fraud to consumers at an individual level, 
and to the criminal justice system, at an institu-
tional level, in much the same way that business 
costs are passed on to merchants and consumers 
through the system of fees and charges. The inse-
curity and fear of improper use, moreover, leads to 
the creation of new and lucrative financial services 
and security industries, frequently offered by the 
same firms46. 

b. Identity theft as a means of gaining the 
consent of the population when introducing new 
forms of social control. Some authors have ana-
lyzed the rise in identity theft as a form of “neo-li-
beral governance”, basing their ideas on Foucault’s 
theory of social control technologies, and placing 
special emphasis on the strategy of displacement 
of both risk and responsibility towards the indivi-

dual, ignoring systemic aspects of the problem47. A 
“moral panic” around identity theft allows aspects 
of private life to be regulated or means of control 
to be established that would otherwise face signifi-
cant opposition from part of the population48. These 
critics clearly outline the idea of a synergy of inte-
rests between the finance industry and the State 
in the establishment of new technologies for social 
control and surveillance. This interest would explain 
the tendency to respond to problems of identifica-
tion with demands for a greater amount of data 
and more requirements for retention and conser-
vation, which obviously increases the risks by in-
creasing the amount of existing data. The stress 
laid by institutions and the mass media on the link 
between identity theft and concerns that are tra-
ditionally susceptible to “moral panics”, such as 
terrorism, drug trafficking, child pornography, and 
organized crime also strengthens these trends. To-
gether with the clear tendency to enforce stricter 
controls over Internet communications and to limit 
the anonymity that has been upheld in the Internet 

45	 With respect to Adam Shostak, “What price privacy? (and 
why identity theft is about neither identity nor theft), in 
L. Jean Camp, Stephen Lewis (Ed.), Economics of informa-
tion security, Kluwer Academic Publisher, Norwell, 2004, p. 
137, available at http://handle.dtic.mil/100.2/ADA465002       
“Current advice to protect oneself against identity theft 
includes checking one’s credit record twice a year [...]. 
Though prudent in the current US socio-economic environ-
ment, making individuals responsible for protecting their 
identity and reputation by such means is akin to requiring 
them to leave their homes unlocked while suggesting they 
check with the local pawn shop to see if any of their things 
are fenced as stolen”.

46	 It is remarkable, for example, that an extra service is of-
fered known as “credit freezing”, which is to say, not offer-
ing credit over a certain period of time to avoid potential 
fraudulent transactions.

47	 See, for example, Torin Monahan, “Identity theft vulnera-
bility. Neoliberal governance through crime construction”, 
Theoretical Criminology, vol. 13, n. 2, 2009, pp. 155-176; 
Donncha Marron, “‘Alter reality’; Governing the Risk of 
Identity Theft”, British Journal of Criminology, vol. 8, n. 1, 
January 2008, pp. 20-38; Simon A. Cole and Henry N. Pon-
tell, “Don’t be low hanging fruit. Identity theft as moral 
panic”, in Torin Monahan (Ed.) Surveillance and security: 
technological politics and power in everyday life, Routledge, 
New York, 2006, pp. 125-149; also: Megan M. McNally, 
“Charting the conceptual landscape of identity theft”, in 
Megan M. McNally, Graeme R. Newman (Ed.), Perspec-
tives on identity theft, Willan Publishing, New York, 2008, 
pp. 33 to 57.

48	 The extension of concerns and the presence of informa-
tion campaigns on identity theft prevention in the United 
States are unknown in Europe. In practically every Ameri-
can university campus and college there is a guide to iden-
tity theft prevention that recommends that the student 
take steps that cover a wide range of daily activities and 
clearly create a culture of mistrust and mutual surveillance 
between, for example, roommates. On this, for example, 
Simon A. Cole and Henry N. Pontell, “Don’t be low han-
ging fruit. Identity theft as moral panic”, op. cit. fn. 47.



since its beginnings as the epitome of freedom of 
expression49, recent US practice in the application 
of identity-theft crimes also clearly reveals its uti-
lity to facilitate the repression of irregular immigra-
tion and other forms of “blue collar crime50”.

c. The construction of a criminal definition of 
identity theft lacks technical-legal consistency, 
and from the point of view of legislative theory 
presents problems related to the principle of 
harm, legal certainty, etc. Penal thought usually 
falls foul of a similar problem that has already been 
described in this paper: by centring its attention on 
the individual responsibility of those at the end of 
the criminal process (the consumer), it by-passes 
systematic and social aspects of the phenomenon, 
which are relegated to fields of criminology and 
public management. In the case of identity fraud, 
the penal approximation and its dead angles are all 
the more remarkable, if we take into account that 
the industry has already established a model for 
the internalization of fraud-related business costs. 
A model which is moreover profitable for the firms 
themselves. Criminal legislation is without a doubt a 
tempting resource for the industry and the legislator 
but, especially when it directs its attention towards 
the last links in the consumer chain, it is probably 
a bad way of distributing the risk and managing 
the losses caused by the current business model 

for the payment industry. As a legal and criminolo-
gical construction, identity theft is confusing in its 
attempt to define a victim and a legal asset, does 
not clearly satisfy the requirements of the principle 
of harm, and encompasses such a large number of 
behaviours, documents and technologies that it is 
difficult to define them in accordance with legal cer-
tainty. The existence of a specific harm in “identity 
theft” that is not included in the typical figures of 
documental falsification or fraud is doubtful, and it 
is a version of the imprecise idea of fraud that may 
be found in Anglo-Saxon law51.

d. Identity theft is a phenomenon born speci-
fically in the context of societies with a strongly 
neo-liberal economic-social model, such as the 
United States; a construction that is less likely to fit 
in with European societies. Various socio-cultural 
factors support this theory: 
i. The absence of data protection legislation as 

such, in the United States, although there is an 
abundance of legislation that makes it compul-
sory to communicate security lapses that result 
in loss of personal data to those affected.

ii. The political culture that is against official iden-
tification documents found in Anglo-Saxon 
countries, which has led to the use of docu-
ments and administrative instruments that 
were not designed for that purpose (such as the 
social security number) as de facto identifica-
tion systems.

iii. The existence of a credit and consumption cul-
ture still partially inexistent in Europe. The mass 
credit culture is reflected in the enormous eco-
nomic importance afforded to personal credit 
rating systems in the United States; the use of 
identity as a concept that is half-way between 
the personal and the financial spheres, if not 
purely and simply commercialization (the busi-

49	 See Daniel A. Caeton, “The Cultural Phenomenon of Iden-
tity Theft and the Domestication of the World Wide Web”, 
Bulletin of Science, technology and society, vol. 27, n. 1, 
2007, pp. 11-23. A well-known apologist for anonymity as 
a “weapon of the weak” in James C. Scott, “Weapons of 
the Weak: Everyday Forms of Peasant Resistance”, Yale 
University Press, 1987; an historic case of criminalization in 
E. P. Thompson, “The crime of anonymity”, Albion’s fatal 
tree: Crime and society in Eighteenth-century England”, 
Pantheon Books, New York, 1976, p. 255.

50	 In the last year, mass protests have been opened in the 
USA against immigrants based on the legislation of iden-
tity theft. In this respect, see Ana Maria Merico and David 
E. Spiro “Identity-theft statute was being misapplied”, Ari-
zona Daily Star, May 13, 2009. See also fn. 12.

51	 A general debate from the penal point of view in Pro-
tección de datos y robo de identidad, op. cit. fn. 3.
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ness model of Facebook is the clearest case), is 
perhaps simpler in the US context. 

Aalready mentioned, however, these differences 
have not prevented a clear tendency from emerging 
towards the internationalization of identity theft as 
a criminal policy instrument. In general, the pro-
cess is explained particularly well by studies written 
on “post-Fordism capitalism” (founded on virtual 
forms of merchandising and work, on new forms 
of electronic consumption and production, etc.) of 
which the United States is the main promoter. The 
“empire” of Antonio Negri and Michael Hardt52 
struggles to define and to strengthen the pillars of 
the new economic model, which explains what has 
also been happening within the European Union, 
in a process with its specific particularities which in 

52	 A. Negri, M. Hardt, Empire, Harvard University Press, Bar-
celona, 2001

53	 Op. cit. fn. 3.
54	 “The world is open for business: the card is key” - the slogan 

of a recent advertising campaign to promote Diners Club.

part echo the tensions that are listed above and that 
Marta Muñoz53 explains in great detail in a recent 
book. European penal and criminological theory 
should sound a note of caution in response to the 
contradictions of a schizophrenic criminal policy 
discourse, which proclaims the good intentions of a 
business world whose doors are, at once, open to all 
and secured by a key in the form of a card54.

“S:http://www.flickr.com/photos/alicetiara/42532636/ (BY-NC)
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Law

I. Introduction

The first impression of the European jurist -at least 
the continental variety- when grappling with the 
problem of identity theft is one of absolute per-
plexity. Nothing will leave anybody with a feeling 
of indifference after reading pioneering articles in 
the field by well-known authors in American lite-
rature. Phrases and slogans such as “Don’t be low 
hanging fruit, let it happen to someone else”; or, 
even, “How bad people get good credit2”, etc., al-
low one to understand that the rationality of the 
politico-criminal discourse on this criminal matter 
raises considerable doubts. On this matter, an un-
derstanding of the meaning of theft and, in a wider 
sense, identity fraud has yet to be defined in the 
territory of the European Union (Eu)3, except in the 

case of the United Kingdom, and to a lesser extent 
in others, such as the Netherlands. In fact, the le-
gal definition of identity theft as a crime in itself is 
hardly prevalent in the legal orders of the member 
States. However, this does not imply its imminent 
criminalisation over coming years. North American 
influence in criminal Law and even more so in Eco-
nomic Criminal Law4, leads one to envisage a dra-
matic expansion of this branch of law, and, more 
specifically, a definitive legal definition of identity 
theft as a single criminal offence throughout the 
Union. The possibilities of including this new crime 
are certainly very extensive, as the tendency of par-
ticular countries “to copy” in a unilateral way, wi-
thout consultation or debate, whatever is cooked 
up in the kitchen on the other side of the Atlantic, 
is backed up by the full force of international orga-
nizations and of course, the Eu5, in order to harmo-
nize the criminal laws of the member States. The 
basic purpose of this article is precisely to analyze 
the evolution of this criminal offence in a specific 
supranational organization, the European Union, 
from its most remote origins up to the present day 

*	 This article has been compiled within the research pro-
ject of the Junta de Comunidades de Castilla-La Mancha 
PC 108-0144-0952 with the title “El espacio europeo de 
seguridad y justicia y los nuevos desafíos para la protec-
ción penal de los derechos humanos en la globalización 
[The European area of freedom security and justice and 
the new challenges for the criminal protection of human 
rights in a globalized world]”.

**	 This contribution has been made possible thank to the 
Fpu grant from the Spanish Ministry of Education and 
Science through which it was financed over four years (1 
March 2005/28 February 2009).

1	 Critically, Monahan, T.: “Identity theft vulnerability: Neo-
liberal governance through crime construction”, in Theo-
retical Criminology, 2009, p. 163.

2	 Examples taken from and criticised in Cole, S.A./Pontell, 
H.N.: “‘Don’t Be Low Hanging Fruit’: Identity Theft as Mo-
ral Panic”, in Monahan, T. (ed.): Surveillance and security: 
technological politics and power in everyday life, Crc Press, 
2006, p. 129.

3	 See Report to the European Parliament Committee on Citi-
zens Freedoms and Rights, Justice and Home Affairs (Libe): 

“Security and Privacy for the Citizen in the Post-Septem-
ber 11 Digital Age: A Prospective Overview”, European 
Commission, Joint Research Centre, July 2003, p. 19 and 
ff. (available at http://www.jrc.es/home/publications/pu-
blication.cfm?pub=1118).

4	 Nieto Martín, A.: “Americanización del Derecho penal 
económico“, in Revista Penal, nº 19, 2007. Also in En-
glish “Americanisation or Europeanisation of corporate 
crime?”- which is adapted to the grille structure of Del-
mas-Marty in Delmas-Marty, M./Sieber, U./Pieth, M.: 
Les chemins de l’harmonisation pénale, Umr de Droit com-
paré de Paris, vol. 15, 2008.

5	 See Delmas-Marty, M./Pieth, M./Sieber, U. (dir.): Les che-
mins de l’harmonisation pénale/Harmonising Criminal Law, 
Société de Législation Comparée, 2008 (first published in 
Spanish with a Prologue by Luis Arroyo Zapatero, Ed. Ti-
rant lo Blanch, 2009). Specific fields are highlighted in this 
book in which the Eu has been a relevant actor, as could 
not be otherwise in the case of the protection of the fi-
nancial interests of the Community (See contribution by 
Sotis), but also in the harmonization process relating to 
the fight against corruption (See contributions by Mana-
corda and Pieth) and, in general, economic criminal law 
(See contribution by Nieto Martín).
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(II.), in order to go on to examine the legal instru-
ments established in the constitutive Treaties that 
would make it feasible in the future to intervene in 
the field of criminal law, in order to harmonize this 
criminal offence throughout Eu territory (III).

II. Evolution of the Politico-Criminal Discourse on 
Identity Theft in the European Union

1. First manifestations
Identity theft has only recently arrived on the scene 
and on the desks of community institutions. This 
phenomenon appeared not to warrant political 
concern in the Eu until the beginning of 2000. The 
increase in the use of new technologies, on the one 
hand, but above all, the terrorist attacks of 11-S 
awakened the interest of Brussels in the treatment 
of this new criminal activity, which in the Usa has 
been described as “one of the crimes that is rising 
most rapidly6”, causing large-scale economic loss 
to financial entities and collateral losses for citizens 
needing to re-establish their identity.

No stranger to this criminal activity that was 
producing immense damage according to the alar-
ming data from the Federal Trade Commission and 
the dramatic stories reported on in detail by the 
North-American press, the European Commission 
started to treat the threat more seriously. As many 
as three of its Directorate Generals (Dg) -Dg Inter-
nal Market and Services, the Joint Research Centre 
and Dg Justice, Freedom and Security- undertook 
to study the problem from various perspectives: 
the first two centred on identity theft in the finan-
cial sector and on technological security measures, 
while the third covered more links with organized 
crime. In any case, it should be noted that in its first 
contact with this criminal activity, the Commission 
showed itself to be somewhat timid and preferred 
neither to speak specifically about “identity theft”, 

nor did it propose the possibility of describing the 
offence in either a broad sense, covering any type 
of fraud (financial, Social Security, etc.), or as a se-
parate offence unconnected to its consequences 
(financial fraud due to forgery, for example), as the 
US regulations do. On the contrary, the approach 
it chose was to concentrate on one specific type 
–financial fraud- and to study the convenience of 
adopting preventive measures that would hinder 
the falsification of non-cash means of payment. 
Along these lines, the Communication from the 
Commission of 19987 instigated the adoption of a 
joint action that would guarantee a legal definition 
in criminal law for all non-cash means of payment, 
punishable by effective, proportionate and dissua-
sive penalties in all Member States. The legislative 
proposal materialized with the approval of the 
Treaty of Amsterdam in the form of a Framework 
Decision in 20018. Other documents followed the 
Communication which, despite making no men-
tion of “identity theft”, kept the issue over illegally 
obtaining or appropriating data as the first phase 
of this crime very much in mind. In this sense, the 
Resolution on the Communication 19989 in which 
the European Parliament urged the adoption of 
legislative or other measures consisting of impro-
vements to identification methods and solvency in 
the issuing of credit cards by financial institutions, 
the use of a secure means of card delivery and en-
crypted data transmission at all times.

6	 Cole, S.A./Pontell, H.N.: “‘Don’t Be Low Hanging 
Fruit’…”, op., cit.

7	 See, Communication from the Commission to the European 
Parliament, the Council, the European Central Bank and 
Economic and Social Committee “A framework for action on 
combatting fraud and counterfeiting of non-cash means of 
payment” [Com (1998) 395].

8	 Council Framework Decision, of 28 May 2001, combating 
fraud and counterfeiting of non-cash means of payment 
[Ojeu L 149, 2 June 2001].

9	 Resolution of the European Parliament on the Communi-
cation from the Commission to the Council, the European 
Parliament, the European Central Bank, the Economic and 
Social Committee and Europol - Preventing fraud and coun-
terfeiting of non-cash means of payment [OJ C 379/01, 7 De-
cember 1998].
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Along with the legal definition of falsification 
of non-cash means of payment, the introduction 
of computer crime was established as one of the 
priorities in the fight against fraud committed with 
new technologies10, which had to follow the mea-
sures outlined in the Convention of the European 
Union on Cybercrime, 23 November 200111, the es-
tablishment of an effective regulation on data pro-
tection12 (which can not, for example, be said of the 
Usa) and, finally, cooperation between the public 
and the private sector13.

The view of identity theft as something close 
and intrinsically linked to other criminal activities 
which in themselves do not require separate atten-
tion emerged in 2003 and 2004. At this time, insti-
tutional documents started to appear which refer-
red to identity theft as a particular problem14. The 
review of progress on the Action plan 2001-200315 as 
well as the Communication, announcing ‘A new Eu 
Action Plan 2004-2007 to prevent fraud on non-cash 
means of payment16 highlight this activity as a new 
form of fraud and as a new threat. The plan takes 
a step forward by establishing as a recommenda-
tion the proposal for specific initiatives intended to 
prevent usurpation of identity in the Eu17. The new 
actions plans fixed in both documents reveal that 
the Commission had promoted the debate on this 
matter and had revealed its intention to scrutinize 
the problem in greater depth. Evidence of this was 
the drafting of reports and the organization of se-
minars and workshops that were entrusted to spe-
cialist Ec bodies such as the Joint Research Centre or 
the Eu Fraud Prevention Expert Group.

10	 Proposal made thanks to Council Framework Decision 
2005/222/Jha, of 24 February 2005, on attacks against in-
formation systems [Ojeu L 69, 16 March 2005].

11	 Communication from the Commission: Creating a safer in-
formation society by improving the security of information 
infrastructures and combating computer-related crime, p. 
7 and Commission Staff Working Document: Report on the 
implementation of the Eu Fraud Prevention Action Plan on 
non-cash means of payment, Brussels, 20 October 2004 
[Sec (2004) 1264].

12	 In part, already introduced in certain directives such as 
Directive 95/46/EC of the European Parliament and of the 
Council of 24 October 1995 on the protection of individuals 
with regard to the processing of personal data and on the free 
movement of such data [Oj L 281 of 23 November 1995]; and 
by the regulation in force at that time concerning the pro-
cessing of personal data and the protection of privacy in the 
telecommunications sector [Oj L 24 of 30 January 1998], re-
pealed by Directive 2002/58/EC of the European Parliament 
and of the Council of 12 July 2002 concerning the processing 
of personal data and the protection of privacy in the electro-
nic communications sector  (Directive on privacy and electro-
nic communications) [Oj L 201 of 31 July 2002], modified in 
turn by Directive 2006/24/EC of the European Parliament and 
of The Council of 15 March 2006 on the retention of data ge-
nerated or processed in connection with the provision of publi-
cly available electronic communications services or of public 
communications networks and amending Directive 2002/58/
EC and by [Oj L 105, of 13 April 2006].

13	 See Communication from the Commission to the Council, 
the European Parliament, the European Central Bank, the 
Economic and Social Committee and EUROPOL Preventing 
fraud and counterfeiting of non-cash means of payment 
[Com (2001) 11 final], p. 3 and First Meeting of the Eu Fo-
rum on the Prevention of Organised Crime: Discussion Pa-
per on the role of the private sector in the prevention of 
crime – a European perspective, Brussels, 17/18 March 2001 
(available in English at http://ec.europa.eu/justice_home/
news/information_dossiers/forum_crimen/workshop/en/
workshop3.pdf).

14	 The first document that found in the course of this re-
search in which express mention is made of “identity 
theft” is dated 27 May 2002, but it is a question written 
by a parliamentarian, Señor Cristiana Muscardini, which 
does not directly refer to criminal Law and it only serves to 
ensure that the Commission report to the EP on research 
carried out by the Union on this matter. In the question, 
the regulation of Internet was suggested as an essential 
measure, at least in reference to security in the processing 
of personal data, given that the threat of data theft was 
global. See written question (only in Spanish) E-1476/02 
of Cristiana Muscardini (Uen) to the Commission, 27 May 
2002.

15	 Commission Staff Working Document Report on the imple-
mentation of the Eu Fraud Prevention: Action Plan on non-
cash means of payment, Brussels, 20 October 2004, p. 8 
[Sec (2004) 1264].

16	 Brussels, 20 October 2004, p. 3 [Com (2004) 679 final].
17	 Bear in mind that in the case of documents written in 

Spanish and French the expression that is used is not 
“identity theft”, but “usurpación de identidad [usurpation 
of identity]”.
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2. The consolidation of the discourse
The Dg of the Joint Research Centre and more spe-
cifically the Institute for Prospective Technological 
Studies and the Institute for the Protection and the 
Security of the Citizen18 have, since 2003, led the 
research into “identity theft”. The joint work of 
both institutes has produced two reports. The first, 
published in 2003, provides a general overview 
of Security and Privacy for the citizen in the post-
September 11 digital age19. Of interest above all to 
what concerns us here is the warning of an increase 
in identity theft cases in the real and the virtual 
work, making it necessary to adopt acceptable sa-
feguards of a more technological sort (use of bio-
metric techniques, for example). With respect to 
criminal Law, the report notes the absence of spe-
cific criminal legislation on identity theft, although 
it does not see it as problematic as there are other 
criminal offences in which it can be subsumed20.

The second report21 covers identity theft in par-
ticular and was presented at the Seminar on iden-
tity theft, held on February 2, 2004. It introduces 

some of the most controversial questions that are 
ascribed to identity theft: on the one hand, the 
question of collateral damage to the victim (iden-
tity theft restoration), as the status of the consu-
mer as a victim in cases of financial fraud is greatly 
debated as is the consideration of damages when 
defining a certain behaviour as an offence22; on the 
other hand, there is the connection between iden-
tity theft and organized crime23, in other words, 
between the misappropriation of data and use of 
false identities and aiding and abetting the com-
mission of terrorist offences, trafficking in drugs, 
arms and human beings, etc. The report stresses 
the inexistence of a crime of these characteristics 
in the majority of member States, but once again 
appears to sidestep the debate on its introduction, 
remaining content with its punishment through 
other regulations such as cybercrime or the fraud24. 
Thus, the idea is implicitly upheld that there is no 
specific injustice in “identity theft” that can not be 
covered by any of the more common and traditio-
nal criminal offences25. The analysis is also relevant 
in this report on the role of firms. It identifies them 
as guilty or at least unwilling participants in identity 
theft due to the failure of their security systems. 
The identity thieves, the report concludes, often 
appropriate information that is stored in databases 
managed by firms that are not really conscious of 

18	 The Joint Research Centre was created in 1957 as a result 
of the Euratom Treaty. Its main aim was to oversee nu-
clear safety and security in Europe. At present, it is a Di-
rectorate General of the European Commission under 
the European Commissioner for Research, Innovation 
and Science, Janez Potočnik. It has seven research insti-
tutes: Institute for Reference Materials and Measurements 
(Irmm); Institute for Transuranium Elements (Itu); Institute 
for Energy (Ie); Institute for the Protection and the Security 
of the Citizen (Ipsc); Institute for Environment and Sustai-
nability (Ies); Institute for Health and Consumer Protection 
(Ihcp)] and the Institute for Prospective Technological Stu-
dies (Ipts). For further information, see http://ec.europa.
eu/dgs/jrc/index.cfm?id=10.

19	 For example, the Report to the European Parliament Com-
mittee on Citizens Freedoms and Rights, Justice and Home 
Affairs (Libe): “Security and Privacy for the Citizen in the 
Post-September 11 Digital Age: A Prospective Overview”. 
An executive summary is available at  http://cybersecurity.
jrc.ec.europa.eu/docs/LIBE%20STUDY/20823-ExeSum-
mEN.pdf.

20	 Ibídem, p. 32.
21	 Mitchison, N./Wilikens, M./Breitenbach, R./Urry, S.: 

Identity Theft. A Discussion Paper, European Commission, 
Directorate-General Joint Research Centre, 2004.

22	 See in this volume the contribution by Maroto Cala-
tayud. On the same lines, see Nieto Martín, A.: “Robo de 
identidad: Del fraude económico a las migraciones clan-
destinas”, in Jornadas sobre Derechos humanos y armoni-
zación internacional del Derecho penal en el 60º Aniversa-
rio de la Declaración Universal de los Derechos humanos, 
Centro de Estudios Políticos y Constitucionales, Madrid, 
19 and 20 January 2009. The video on the conference 
address is available at: http://v2.uclm.es/video.aspx?id_
video=d76acfea-780e-419f-9ab6-144645c38be8.

23	 Mitchison, N./Wilikens, M./Breitenbach, R./Urry, S.: 
Identity Theft…, op., cit., p. 21.

24	 This question is treated on two occasions on the same 
page. See Mitchison, N./Wilikens, M./Breitenbach, R./
Urry, S.: Identity Theft…, op., cit., p. 24.

25	 In this respect, see Maroto Calatayud for criticism on 
this volume.
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the importance of investing in security26. Consu-
mers, therefore, are not the only ones that should 
take precautionary measures, so too should com-
panies, with even greater reason, which store sen-
sitive information that might be used to commit 
fraud of very different nature.

Towards the end of 2004, a change in leadership 
took place in the initiatives to study identity theft. 
The Commission continues to maintain a presence 
in each and every one of the proposals and lines of 
action. From now on, however, this will no longer 
be the work of the Joint Research Centre and the 
tasks will be moved to the Dg Internal Market and 
Services, which will have the support of Eu Fraud 
Prevention Expert Group (Fpeg), which despite ha-
ving been set up in the 2001 Action Plan, did not as-
sume a leading role until the creation of subgroup 
in 2004, specifically dedicated to identity theft27. 
Representatives from national banking systems 
and the Eu participate in the Fpeg from banks, 
ministries and the central banks of the Member 
States, law enforcement bodies (including Europol 
and Interpol), the Central European Bank, retailers, 
consumer associations and network operators.

The emergent activity of the Fpeg coincides 
with the adoption of a new Action Plan (2004-2007) 
to prevent fraud on non-cash means of payment by 
the Commission28 in which the adoption of “Speci-
fic initiatives [that] should be undertaken to pre-
vent identity theft in the Eu29” is a priority. “Com-

prehensive preventive measures” the Plan later 
points out30. The definition of identity theft in its 
own right appears not to enter that category yet 
and, therefore, any reliance on criminal Law is still 
a long way off, although protected or juridically re-
levant interests start to define themselves around 
the strengthening or reinforcement of user confi-
dence in the means of payment31. Indeed, all the 
measures in the report are directed at achieving 
that objective: the provision of satisfactory infor-
mation on security to consumers, the use of the 
European Network and Information Security Agency 
(Enisa) as a coordinating body between payments 
providers and retailers, in order to improve their 
security systems against cybercrime, the creation 
of a Single Payment Area in the Eu (Sepa) and the in-
troduction of a single telephone number to report 
lost or stolen payment cards.

When therefore does the idea of harmonizing 
criminal legislation in the Member States arise 
and of obliging them to define identity theft as 
an offence, as well as punishing it with effective, 
proportionate and dissuasive sanctions? The idea 
was proposed for the first time at the “High Level 
Conference on maintaining the integrity of identity 
and payments”, held in Brussels on November 22, 
200632 in the framework of the Action Plan (2004-
2007), and jointly organized by the Dg Internal Mar-
ket and Services and the Dg for Justice, Freedom, 
and Security. Some of its speakers referred to the 
need to establish common definitions for identity 
theft33 and others went even further, to the point 26	 Ibídem, p. 27.

27	 The group was created by the Commission through the 
Action Plan 2004-2007. It is made up of public and private 
institutions with an interest in fraud prevention, such as 
banks, public administrations, Europol, consumer asso-
ciations, networks providing services, etc. For more in-
formation, see http://ec.europa.eu/internal_market/fpeg/
index_en.htm. 

28	 Communication from the Commission to the Council, the Eu-
ropean Parliament, the European Economic and Social Com-
mittee, the European Central Bank and Europol A new Eu Ac-
tion Plan 2004-2007 to prevent fraud on non-cash means of 
payment, Brussels, 20 October 2004 [COM (2004) 679 final].

29	 Ibídem, p. 9.

30	 Ibídem, p. 10.
31	 On the legal right that pertains to identity theft, see Nieto 

Martín, A.: “Robo de identidad: Del fraude económico 
a…”, op., cit.

32	 All information concerning this conference may be consul-
ted online at http://ec.europa.eu/justice_home/news/in-
formation_dossiers/conference_integrity/index_en.htm.

33	R avoet, G.: “The Impact of Fraud and Identity Theft on 
Banking and Financial Systems”, High Level Conference 
on maintaining the integrity of identity and payments”, 
held in Brussels, 22 November 2006, p. 9. 
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of approaching the problem through the introduc-
tion of specific offences relating to identity theft 
in the digital world34. Nevertheless, not everybody 
voiced opinions along the same lines, among which 
the opinion of the General Prosecutor in Bamberg, 
Heinz-Bernd Wabnitz, who considered that the 
existing regulations in (at least German) national 
Law on cybercrime and traditional fraud were suffi-
cient to cover all circumstances of identity theft35. In 
this conference, the Commission also made known 
its intention, as a prior step to ensure the success of 
any community legislative reform and to pre-empt 
criticism, to draft a comparative Law study on cri-
minal legislations in Member States with respect to 
identity theft36.

Months after holding the conference, the 
Commission released a Communication entitled 
“Towards a general policy on the fight against cy-
bercrime”37. This is the first institutional document 
in which the imminent arrival of identity theft in 
the Member States is envisaged as a separate 
offence38and to which, moreover, legislative har-

monization is linked; hardly surprising given the 
trajectory of the Union in criminal law, towards 
the improvement of mutual cooperation in subs-
tantive criminal matters without having taken ac-
count of the criticism set out by the doctrine on 
the functional relationship between substantive 
and procedural criminal law39. It is pointed out on 
page 8 of the Communication that “(…) Eu law 
enforcement cooperation would be better ser-
ved were identity theft criminalised in all Member 
States”. At that point, the Commission began to 
consult the different parties on the convenience 
of legislating in that direction.

The impact assessment report prior to the Com-
munication had already warned of the inconve-
nience involved in the harmonization of criminal 
legislation on identity theft, indicating as funda-
mental obstacles the difficulty of adopting a crimi-
nal law in accordance with the legal traditions and 
practices of the member States and the risk of cri-
minalising non-damaging activities that would be 
incompatible with respect to the criminal principle 

34	 Vulpiani, D.: “Digital identity theft by the use of the In-
ternet”, High Level Conference on…, op., cit., p. 6: “It is 
necessary to envisage crime typologies expressly fit for 
digital identity thefts and all Ue countries should provide 
for appropriate strict measures”.

35	 Wabnitz, H.B.: “How to make investigation more effec-
tive – The experience of a national magistrate”, High Level 
Conference on…, op., cit., p. 4: “Die Schaffung eines eigenen 
Straftatbestandes erscheint daher nicht als erforderlich”.

36	 Draft Minutes 11th Meeting of the Fraud Prevention Expert 
Group, 28 November 2006, Brussels, 12 December 2006 
Mfs D (2006).

37	 Communication from the Commission to the European 
Parliament, the Council and the Committee of the Regions 
Towards a general policy on the fight against cyber crime”, 
Brussels, May 22, 2007, [Com (2007) 267 final].

38	 The germ of this new policy to combat cyber-crime through 
the preparation of specific legislative measures has already 
advanced, nevertheless, in the Communication from the 
Commission to the European Parliament, the Council, the Eu-
ropean Economic and Social Committee and the Committee 
of the Regions - On fighting spam, spyware and malicious 
software, Brussels, 15 November 2006, p. 12 [Com (2006) 
688 final]: “The  Commission (…) introduce new legislative 

proposals at the beginning of 2007 that strengthen the 
rules in the area of privacy and security in the communica-
tions sector and present a policy on cyber crime”.

39	 In general, Kaiafa-Gbandi, M.: “Memorandum”, in Select 
Committee on European Union – Written Evidence, 7 April 
2008, §D and Kaiafa-Gbandi, M./Chatzinikolaou, N. et 
al.: “The Fd on combating trafficking in human beings: 
Evaluating its fundamental attributes as well as its trans-
position in Greek criminal law”, in Weyembergh, A./SAN-
Tamaría, V. (ed.): The evaluation of European criminal law, 
op., cit., p. 187. As a concrete example, see Nieto Mar-
tín, A. (ed)/Maroto Calatayud, M./Muñoz de Morales 
Romero, M.:  “El fraude mediante tarjetas de pago. Un 
estudio de Derecho comparado”, p. 12 (manuscript). In 
this report the fact that article 6 of Framework Decision 
combating fraud and counterfeiting of non-cash means of 
payment orients penalties not towards the importance of 
the legal right, but towards possible judicial cooperation 
and especially extradition. Vogel, J. also adopts a critical 
voice: “Wege zu europäisch-einheitlichten Regelungen im 
Allgemeinen Teil des Strafrechts“, in Juristenzeitung, 1995, 
p. 336 and Dannecker, B.: „Strafrecht der Europäisches 
Gemeinschaft”, in Juristenzeitung, 1996, p. 873.
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of harm or prejudice40. For this reason, legislative 
harmonization in the near future is not advised 
and the report recommends the adoption of non-
legislative measures tending to facilitate coope-
ration between public and private authorities, and 
to guarantee better application of the legal regu-
lations that are already in force. Rejection of har-
monization is provisional, because it is made quite 
clear in the assessment that if these non-legislative 
measures were to fail, criminal legislation could be 
considered; the nature of which is not specified, 
but left open for discussion41. The approach that 
implicitly considers the principle of ultima ratio of 
Criminal law should at least be assessed, although 
I do not believe that was the Commission’s inten-
tion, as prior to considering the punishment, other 
alternatives are considered.

The advisability of adopting specific criminal 
measures on identity fraud was debated with grea-
ter or lesser force in successive conferences held in 
200742, but without a doubt it was the conference 
organized under the Portuguese European Presi-
dency43 which awakened most interest from the 
point of view of our discipline. Taking a previous 
report from the Fpeg44 as a reference, the general 

idea that dominated throughout this event was 
the need to have specific criminal legislation on 
identity theft as a prior step to guaranteeing effec-
tive judicial cooperation45. Nevertheless, opinions 
were aired that compared the system offered by 
the Council of Europe Convention on Cybercrime46 

and, its near replica at a European level, the Council 
Framework Decision on attacks against information 
systems47. They underlined that the fight against 
identity theft did not necessarily have to begin with 
the North American approach according to which 
the use of another person’s means of identifica-
tion is punishable as a separate criminal offence. 
The contribution by M. Gercke is of great interest 
on this point, who analyzing the provisions of the 
Convention and, also indirectly those of the Fra-
mework Decision, sowed reasonable and serious 
doubts with regard to the need to introduce a se-
parate criminal offence for identity theft48.

The Convention, ratified by more than half of all 
Member States49, obliges the criminalisation of a 
series of behaviours that have a strong relation to 
two of the phases that are basically constituted by 

40	 Commission Staff Working Document - Accompanying do-
cument to the Communication from the Commission to the 
European Parliament, the Council and the Committee of 
the Regions - Towards a general policy on the Fight against 
Cyber crime - Impact Assessment Report, § Assessment of 
policy options, General policy option 2. General legislation 
[SEC (2007) 642 final].

41	 Ibídem, in fine.
42	 A list of conferences on identity theft and related themes 

organized throughout 2007 may be consulted in the Draft 
Agenda. 13th Meeting of the Fraud Prevention Expert Group, 
19 December 2007 (Brussels, draft 3 December 2007 Mfs 
D (2007) and in a more exhaustive way in a subsequent 
version, 24 January 2008 (both texts available at http://
ec.europa.eu/internal_market/fpeg/meetings_en.htm).

43	 All the documents mentioned in relation to this confe-
rence are available on line at http://www.idfraudconfe-
rence-pt2007.org/

44	 See Report on Identity Theft/Fraud, Fraud Prevention Ex-
pert Group, Brussels, 22 October 2007, p. 35 (only avai-
lable in English).

45	 See, for example, the conference address of Ozaki, K.: 
“Identity Fraud and Theft: An overview of the problem and 
its criminal diversity”, p. 11: “(…) proper legislation to cri-
minalize identity-related crime is essential to any effective 
fight against such crime” and the final report “European 
Identity Systems: A Comparative Study”, Ministry of the 
Interior (Ministerério da Administração Interna), Internal 
Security Coordinating Office (Gabienete Coordenador de 
Segurança), Portugal, Lisbon, 7th March 2009, pp. 28-29.

46	 The Convention on Cybercrime of the Council of Europe, Bu-
dapest, 23 November 2001 (Ste n. 185).

47	 Council Framework Decision 2005/222/Jha of 24 February 
2005, on attacks against information systems [Ojeu L 69, 
16 March 2005].

48	 Gercke, M.: “Internet-Related Identity Theft: A Discussion 
paper”, pp. 14-20.

49	 Up until 9 June 2009, the Convention has been rati-
fied by a total 15 Member States: Bulgaria, Cyprus, 
Denmark, Estonia, Finland, France, Germany, Hun-
gary, Italy, Latvia, Lithuania, Netherlands, Romania, 
Czechoslovakia and Slovenia. Source: http://conven-
tions.coe.int/TreatyCommun/QueVoulezVous.asp? 
NT=185&CM=8&DF=6/9/2009&CL=ENG.
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identity theft: illegal appropriation of data and their 
fraudulent use50. With regard to the first phase, the 
text of the Convention for the Council of Europe en-
visages the offence of illegal access to the totality 
or to one part of the information systems (inclu-
ding, therefore, the data stored in an information 
system)51, behaviour commonly known as “hac-
king”; the illegal interception of transmissions, in-
cluding electromagnetic emissions produced by an 
computer system (a behaviour that is not contem-
plated in the Fd)52; data interference (in particular 
damage, alteration or deletion of information)53; 
system interference (hindering without right of the 

functioning of a computer system)54; the misuse of 
devices55: distribution of tools for the purpose of 
hacking or computer passwords with the intent to 
commit offences and computer fraud56 (neither are 
the latter behaviours envisaged in the Fd). 

The first behaviour described –hacking or illegal 
access- is drafted in such broad terms that it also 
includes access to a computer system to obtain in-
formation related to a person’s identity57, as a conse-
quence, this criminal definition would cover the 

50	 The intermediate phase, which relates to trafficking in 
personal identifying information or with false docu-
ments, is often subsumed in the stage of illegal data ac-
quisition, given that the same person that acquired the 
data and, subsequently commercialized it, for example, 
by selling it to organized criminal gangs, had illegally ob-
tained it. 

51	 Article 2 of the Convention – Illegal Access: “Each Party 
shall adopt such legislative and other measures as may 
be necessary to establish as criminal offences under its 
domestic law, when committed intentionally, the access 
to the whole or any part of a computer system without 
right. A Party may require that the offence be commit-
ted by infringing security measures, with the intent of 
obtaining computer data or other dishonest intent, or in 
relation to a computer system that is connected to ano-
ther computer system.” and similarly, article 2 of the Fd.

52	 Article 3 – Illegal Interception: “Each Party shall adopt 
such legislative and other measures as may be necessary 
to establish as criminal offences under its domestic law, 
when committed intentionally, the interception without 
right, made by technical means, of non-public transmis-
sions of computer data to, from or within a computer 
system, including electromagnetic emissions from a 
computer system carrying such computer data. A Party 
may require that the offence be committed with disho-
nest intent, or in relation to a computer system that is 
connected to another computer system.”

 53 	 Article 4 – Data Interference: “1. Each Party shall adopt 
such legislative and other measures as may be necessary 
to establish as criminal offences under its domestic law, 
when committed intentionally, the damaging, deletion, 
deterioration, alteration or suppression of computer 
data without right. 2. A Party may reserve the right to 
require that the conduct described in paragraph 1 result 
in serious harm. 4 Fd.

54	 Article 5 – System interference: “Each Party shall adopt 
such legislative and other measures as may be necessary 
to establish as criminal offences under its domestic law, 
when committed intentionally, the serious hindering wi-
thout right of the functioning of a computer system by 
inputting, transmitting, damaging, deleting, deteriora-
ting, altering or suppressing computer data.” and simi-
larly article 3 Fd.

55	 Article 6 – Misuse of devices: “Each Party shall adopt 
such legislative and other measures as may be neces-
sary to establish as criminal offences under its domestic 
law, when committed intentionally and without right: a) 
the production, sale, procurement for use, import, dis-
tribution or otherwise making available of:  i)  a device, 
including a computer program, designed or adapted 
primarily for the purpose of committing any of the of-
fences established in accordance with Articles 2 through 
5; ii) a computer password, access code, or similar data 
by which the whole or any part of a computer system is 
capable of being accessed, with intent that it be used 
for the purpose of committing any of the offences esta-
blished in Articles 2 through 5; and b) the possession of 
an item referred to in paragraphs a.i or ii above, with in-
tent that it be used for the purpose of committing any of 
the offences established in Articles 2 through 5. A Party 
may require by law that a number of such items be pos-
sessed before criminal liability attaches.”

56	 Article 7 – Computer-related fraud: “Each Party shall 
adopt such legislative and other measures as may be 
necessary to establish as criminal offences under its do-
mestic law, when committed intentionally and without 
right, the input, alteration, deletion, or suppression 
of computer data, resulting in inauthentic data with 
the intent that it be considered or acted upon for legal 
purposes as if it were authentic, regardless whether or 
not the data is directly readable and intelligible. A Party 
may require an intent to defraud, or similar dishonest in-
tent, before criminal liability attaches”.

57	 Gercke, M.: “Internet-Related Identity Theft…”, op., cit., 
p. 14.
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phase prior to the identity theft, which is the illegal 
appropriation of data58. The legal definition, for its 
part, of damaging, deletion, deterioration, altera-
tion and suppression of computer data can also be 
used to prosecute identity thieves, as on occasions 
the theft of the data is often accompanied by the use 
of malicious software (worms and virus)59. The same 
may be said with respect to the offence of system in-
terference, whose scope of application also includes 
those cases in which the appropriation of data is lin-
ked to serious interference in a computer system. 

The Convention also contemplates the pos-
session and distribution of certain devices or dan-
gerous tools (including computer programmes) 
and the production and distribution of computer 
passwords and similar data that can be used to gain 
illegal access to computer systems (article 6). This 
regulation has been discussed at great length be-
cause it entails too much of an advance on crimi-
nalisation. Thus, Sieber warns that these types of 
preparatory crimes are not usually present in na-
tional criminal law in view of the unpredictability of 
the specific circumstances in which codification or 
distribution of these types of programmes could be 
carried out, for which reason the Convention limits 
the criminalisation of these circumstances to those 
in which the device is objectively designed for the 
purpose of committing an offence and requiring, 
moreover, intent to commit specific offences60. For 
the purposes of this paper, the relevant point is that 
this precept covers the circumstances in which the 
appropriation of identity-related information has 
come about after the production, sale, appropria-
tion for its use, importation, diffusion or any other 

form of making the device available, including 
a computer programme principally designed or 
adapted for that purpose, or a password, an access 
code, or similar computer data that provide access 
to all or part of the computer system61.

In a similar way to the forgery of documents, 
the Convention under article 7, seeks to oblige the 
States party to define computer crime, understan-
ding it as the input, alteration, deletion or suppres-
sion of computer data that results in non-authen-
tic data, with intent to have such data accepted or 
used for legal purposes as if they were authentic 
data. This provision covers the forgery of electronic 
documents and, in particular, the forgery of emails 
that are used as phishing62.

In relation to phase 2 of identity theft, which is 
the fraudulent use of illegally obtained data, article 
8 of the Convention requires the criminalisation of 
acts “when committed intentionally and without 
right”, which cause “loss of property to another 
person by: a) any input, alteration, deletion or sup-
pression of computer data, b) any interference with 
the functioning of a computer system, with fraudu-
lent or dishonest intent of procuring, without right, 
an economic benefit for oneself or for another 
person”, which covers the cases in which the fraud 
consists of the use in the network of bank cards63.

In view of the above, it may be appreciated as a 
preliminary difference with respect to North-Ameri-
can criminal policy that neither the Convention nor 
the Fd therefore defines the appropriation or use of 
identity data as an offence. The Convention does not 
cover all acts that aim to appropriate personal data 
nor their subsequent use (for example, obtaining 
data through non-electronic means64). However, for 

58	 Ibídem, p. 15.
59	 See Combating Identity Theft – A Strategic Plan, US Pre-

sident’s Identity Task Force, 2007, p. 66 (available at: 
http:/www.idtheft.gov).

60	 Sieber, U.: “Mastering Complexity in the Global Cybers-
pace: The Harmonization of Computer-Related Criminal 
Law”, in Delmas-Marty, M./Pieth, M./Sieber, U. (dir.): 
Les chemins de l’harmonisation pénale/Harmonising Crimi-
nal Law, Société de Législation Comparée, 2008, p. 143.

61	 Gercke, M.: “Internet-Related Identity Theft…”, op., cit., 
p. 17.

62	 Ibídem, p. 18.
63	 Ibídem, p. 19.
64	 Rusch, J.J.: “Cybercrime and Identity Fraud and Theft: A 

United States Perspective”, Presentación power point a la 
Conferencia de la Presidencia europea de Portugal, dia).
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the acts that do fall within its scope of application, 
the appropriation and use of information is not limi-
ted to data of a personal nature. Legal treatment on 
each side of the Atlantic is totally different; whereas 
the Convention prefers to protect a set of different 
legal interests, such as the integrity of a computer 
system, the US approach is inclined towards protec-
tion of the integrity of identity data65.

The Communication on follow up of the 2004-
2007 Action Plan linked the advisability of following 
the same road as the U.S.A. to the results obtained 
from a prior study on criminal legislation in the 
Member States66. As a result, an invitation to ten-
der was published in 2007 to carry out a “Compa-
rative study to evaluate the need for instruments 
to combat organised crime activities related to 
identity theft in the Eu Member States67”. The ad-
judication decision was planned for the end of that 
same year but was delayed until autumn 200868. A 
little later, the Commission announced the cancela-
tion of the project for administrative reasons69. Wi-
thout a doubt it is a lost opportunity, which could 
have appreciated whether, even in the absence of 
a specific criminal provision on identity theft, the 
majority of States had the tools to prosecute such 
offences through, for example, fraud or computer 

forgery. It could also have examined whether the 
facilities for criminal prosecution, in other words 
the functional nature of substantive criminal Law 
with respect to procedural Law, was a sufficiently 
important interest to opt for the criminalisation of 
such a controversial offence. The States that have 
opted for identity theft as a separate criminal of-
fence usually argue that it is easier to prove a crime 
of identity theft than other offences which may be 
committed afterwards with the stolen data70, given 
that the criminals’ use of a false identity more than 
complicates the search for and the detention of 
the offender. I do not believe that this is sufficient 
reason in itself. In any case, the withdrawal of the 
study by the Commission appears to have ended, 
at least provisionally, criminal harmonization of 
identity theft as a priority or target in the Area of 
Justice, Freedom and Security.

III. Competential Strategies
Prior to the entry into force of the Treaty of Lisbon, 
the competential bases of the Union to adopt a har-
monizing criminal regulation in matters concerning 
identity theft could be two: either under the First 
Pillar, former article 95 Tec (actual art. 114 Tfeu) re-
lating to the approximation of laws with the aim of 
establishing or ensuring the functioning of the in-
ternal market, or within the framework of the Third 
Pillar, through the old article 31.1 e) Tue, under 
which the Union has the authority to adopt mea-
sures that establish minimum rules relating to the 
constituent elements of criminal acts and to penal-
ties in the fields of organized crime, terrorism and 
illegal drug trafficking. The differences between 
using one or another legal foundation would have 
been considerable, not only at a judicial level (pos-
sibility of submitting appeals on the grounds of 
incompliance) and procedural (procedural by co-
decision/procedural consultation), but also due to 

	 positivas nº 13 and ff. (available at: http://www.id-
fraudconference-pt2007.org/cms/files/programa/
PFL47347a703f84b.pdf65	 Gercke, M.: “Internet-
Related Identity Theft…”, op., cit., p. 20.

66	 Report on fraud regarding non cash means of payments 
in the Eu: the implementation of the 2004-2007 Eu Action 
Plan, Brussels, 22 April 2008 [Sec (2008) 511]. Only avai-
lable in English.

67	 Invitation to tender 2007/S 120-146524. Available 
at:http://ted.europa.eu/udl?uri=TED:NOTICE:146524-
2007:TEXT:EN:HTML

68	 See Commission Staff Working Document Annex to the 
Communication from the Commission to the Council and 
the Ep: “General overview of instruments and deadlines 
provides for in the Hague Programme and Action Plan in 
the fields of Justice, Freedom and Security for 2007”, Brus-
sels, 2 July 2008 [Sec (2008) 2049], p. 22 

69	 See Doc. nº 21637-2009, in Supplement to the Ojeu, 24 
January 2009.

70	 Gercke, M.: “Internet-Related Identity Theft…”, op., cit., 
p. 20.



61

the type of legal instrument that is used (directive/
framework decision) and the class of arguments to 
support its adoption (improvement of the functio-
ning of the internal market/improvement of judicial 
cooperation in criminal matters).

With the latest modification of the constituent 
treaties, the competential panorama is greatly sim-
plified, such that at present the only possible legal 
base would be art. 83 Tfue. In this respect, it is highly 
likely that future community criminal interventions 
in the field of identity theft would be presented as 
“a complement, as a logical evolution71”, both of 
the Council Framework Decision on attacks against 
information systems examined earlier and of the 
Council Framework Decision combating fraud and 
counterfeiting of non-cash means of payment72. As 
a consequence of the latter, criminal regulation of 
identity theft would be limited to a financial context. 
On the contrary, as an accessory rule of the Council 
Framework Decision on attacks against information 
systems, the criminal definition could cover many 
areas and approach the US regulation: social security 
fraud, defrauding the treasury, etc. In both cases, the 
Commission would certainly use, as an argument to 
intervene, the all-too-well-known reason of fighting 
more effectively against organized crime as a priority 
objective for the consolidation of a European Area of 
Freedom, Security and Justice, and it would find sup-
port in the social concern generated by the increased 
likelihood of terrorists and leaders of networks that 
traffic in drugs, arms or humans managing to obtain 
and use identities to hinder investigations on the part 
of public authorities. It remains to be seen whether 
the community regulation will cover identity theft 
undertaken without the help of new technologies, 
both in the phase of the illegal appropriation of data 
and in its commercialization, transfer or use, as the 
cases in which the use of new information technolo-

gies are not present are less extensive and are hypo-
thetically less likely to occur at a transnational level. 
In consequence, there would not be such a pressing 
need, from the perspective of the subsidiarity prin-
ciple in article 5 §2 Tec73, to regulate such a conflictive 
legal definition at a community level.

IV. Conclusions
The contents of this contribution demonstrate 
how once again the Usa acts as a harmonizing 
force on law in general and criminal law in parti-
cular. We have seen it in economic contexts such 
as money laundering and now also with identity 
theft. It is true that the definition of such behaviour 
at a community level has still not taken place, but 
the debate has started and is unlikely to end soon. 
The most surprising aspect is that such a conflic-
tive legal definition is going to be imported into a 
society, that of the European Union, which does 
not have the same characteristics as the North-
American society. Thus, for example, the Union 
has very powerful legislation on data protection 
that does not exist on the other side of the Atlan-
tic. Neither should the generalized rejection in the 
Usa of official identification documents similar to 
the Spanish national identity document go unre-
marked, it having on the contrary chosen adminis-
trative documents (social security number) as an 
identification system, which run a greater risk of 
misappropriation and subsequent misuse. Finally, 
United States culture is heavily indebted and de-
pendent on consumerism: a tendency also expe-
rienced in Europe, but which is not –at least not 
yet- as aggressive or as obvious74.

71	 Nieto Martín, A.: “Robo de identidad…”, op., cit.
72	 Council Framework Decision 2001/413/Jha, of 28 May 

2001, combating fraud and counterfeiting of non-cash 
means of payment [Oj l 149, 2 June 2001].

73	 “Under the principle of subsidiarity, in areas which do 
not fall within its exclusive competence, the Union shall 
act only if and in so far as the objectives of the proposed 
action cannot be sufficiently achieved by the Member 
States, either at central level or at regional and local le-
vel, but can rather, by reason of the scale or effects of the 
proposed action, be better achieved at Union level». 

74	 On this marked differences, see above the contribution 
by Manuel Maroto Calatayud.
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A Workable Definition for Identity Related Crime 

Ricardo M. Mata y Martín 1/ Alfonso Galán Muñoz 2 

Identity fraud

“Whosoever possesses, obtains, transmits, sells or 
transports third-party payment instruments in an 
unauthorised manner which are generally accep-

ted on the market place, and which are especially 
protected against counterfeiting or fraudulent use, 
or does so with the data that they contain, to such 

an extent that their fraudulent use might affect the 
patrimony of an indeterminate group of persons, will 

be punished by a sentence of ...”

Identity theft

“Whosoever by any technological or conventional 
means obtains identifying information on another 

or other persons without the consent of the persons 
concerned and with such information, undertakes 

any relevant action in which they assume the iden-
tity they have appropriated will be punished by a 

sentence of...”

Background
Over recent years, there has been a dramatic in-
crease in events where personal information is 
fraudulently obtained, especially by computerised 
means, in order subsequently to carry out actions or 
operations with the aforementioned information, 
principally economic in nature, falsely attributing 
these to the legitimate owners of the information. 
Although behaviour of this type varies greatly in 
practice, it normally follows a dual sequence. There 
is firstly an appropriation of the information which 

1 	 Coordinator of the New Technology and Computer Crime 
Law Consolidated Research Group (University of Vallado-
lid, Spain).

2 	 Professor of Criminal Law (University Pablo de Olavide, 
Spain).

allows the usurper to assume another identity, 
whether by conventional means (loss of documen-
tation, dumpster diving, surreptitiously observing 
somebody entering their PIN number when using a 
cash machine etc.) or by digital or electronic means 
(skimming, phishing, pretexting, pharming, the 
use of sniffers or smishing). Secondly, the external 
facts refer to the use of information or identifying 
details obtained, using the aforesaid characteris-
tics or information (the identity), in order to attri-
bute certain actions and their legal consequences 
to another person.

The consequences that arise from this misap-
propriation of another’s identity can have direct and 
indirect effects. Although identity theft is generally 
carried out with the intention of obtaining financial 
gain, this behaviour also pursues other ends than 
those of a purely economic nature, such as illegal 
entry into a country, contacting third persons with 
a view to committing sexual crimes, avoiding the 
imposition of fines etc. The objective ends directly 
pursued by the person responsible for the identity 
theft tend to give rise to other crimes that are of-
ten of greater severity, such as the possible arrest 
of the affected person, loss of commercial reputa-
tion or peace of mind. Identity theft likewise affects 
supra–individual interests including economic and 
commercial transactions, veracity in social and le-
gal relations, loss of confidence in documents for 
personal identification etc. The use of technologi-
cal innovation by those responsible for such beha-
viour has meant that these interests are massively 
and especially intensely affected, thereby rapidly 
multiplying transactions and the appropriation of 
personal information.

In view of the scope of protected legal interests 
affected by identity theft, it is clear that in the most 
serious cases there is an evident need to apply cri-
minal law. It should, nevertheless, be borne in mind 
that identity theft also takes advantage of the inhe-
rent weaknesses of identification processes. Spe-
cially, in sectors in which the simplicity of the pro-
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cedure represents a competitive benefit and there 
is no wish to assume the corresponding economic 
cost of greater rigor in the confirmation of informa-
tion, which results in inefficient processes to verify 
the identity of the contracting parties.

The majority of countries have no specific crimi-
nal categories to deal with this type of behaviour. 
For this reason, the various behaviours related to 
misappropriation or identity theft are only partially 
sanctioned, insofar as they are only limited to cer-
tain points under consideration, and in a somewhat 
incoherent fashion. It is true that economic bene-
fits are sought in the majority of cases, such that 
the existing offences of fraud and criminal decep-
tion may be reasonably applied. Nonetheless, 
even in cases where the pursuit of financial gain is 
foremost in the perpetrator’s mind, there are still 
other interests in play to which the legislator must 
attend. The situation is hardly any different in an in-
ternational context. The Council of Europe Conven-
tion on Cyber–Crime only punishes certain forms of 
identity theft through computer fraud, which entail 
the creation of false computer data to be subse-
quently used in a computerised system. Similarly, 
certain cases of identity fraud of a financial nature 
may come under the offence of computer fraud. In 
any event, given the character of this Convention, 
only circumstances relating to computer networks 
and systems would be included.

Due to the multiplicity of affected interests 
which may be fundamentally linked to an attack 
on economic–property interests and an attack on 
a person’s identity, it is expedient to propose two 
complementary proposals for incrimination which 
allow us to cover two of the relevant interests at 
stake: (a) fraudulent identity theft and (b) generic 
identity theft.

(a) Fraudulent identity theft
So–called “fraudulent identity theft” is usually un-
dertaken by employing various types of documents 
or information which identify the person concer-

ned in the market, such as bank account numbers 
and, above all, instruments and data, which may 
be used to perform commercial operations. This 
is especially so for credit and debit cards and the 
information that they contain, which may then be 
used in what has become known as e–commerce. 
Within this context, as we have indicated, in the 
majority of countries there are criminal offences in 
place which may be used where financial loss oc-
curs. Thus, over and above any extension to exis-
ting protection against the effective use or abuse 
of these instruments, a reform of the current cri-
minal law should be carried out in order to adapt 
them to the new realities of the market place (e.g. 
to include non–magnetic means of payment such 
as smart cards) and to establish a more coherent 
and well–proportioned system to combat the great 
variety of existing suppositions of fact. 

Related to fraudulent identity theft, and as set 
out in the European Council Framework Decision 
on combating fraud and counterfeiting of non–
cash means of payment, there is also the need to 
create legal instruments which allow the pursuit 
and punishment of criminal behaviour of this kind 
in the Euro–zone. These range from obtaining or 
falsifying third–party payment instruments to their 
actual fraudulent usage. Actual events demons-
trate that in the majority of cases, when a person 
or persons are detained in possession of one or 
more falsified or stolen payment instruments, or 
ones which have been lost by their legitimate hol-
ders, it is very difficult or well nigh impossible to 
demonstrate that the person or persons in illegal 
possession of the aforesaid instrument was or were 
involved in its misappropriation or falsification, nor 
that they had any intention whatsoever of using it 
to defraud its rightful owner.

Any modification of the protective barriers of 
criminal law should be justified in terms of due at-
tention to principles of proportionality and ultima 
ratio. Thus, the criminal offence that has been pro-
posed only covers those behaviours that as a result 
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of their scope or importance, might influence the 
market in a particularly intense manner, affecting a 
specific number of people and it likewise provides 
protection solely for those payment instruments 
that are generally accepted on the market and that 
are also especially protected against and possible 
fraudulent and/or abusive behaviour. Thus the afo-
rementioned criminal offence would constitute an 
efficient legal instrument in the fight against the 
increasingly international, organised and dange-
rous illicit markets in means of payment which are 
nowadays emerging, but which in turn respects the 
principle of ultima ratio. 

The proposal also signifies important advan-
tages of a technical nature:
– By placing market protection at the fore, the pro-

posed criminal act does not overlap with other 
criminal offences which safeguard individual 
patrimony, thereby avoiding concurrent infrac-
tions relating to the same facts.

– The proposed offence is based on the objective 
risk found in typical behaviours, wherein there 
is no need for a specific subjective element to 
concur, such as intention to use or to traffic in 
the instruments. This bypasses numerous pro-
blems relating to evidence. 

– The proposed offence covers both physical pay-
ment instruments and others of an immate-
rial nature used when undertaking electronic 
operations (e.g. PAN, credit card expiry date, 
CCV etc.)

– The proposed legal offence neither refers to nor 
enumerates the measures or behaviours by 
which the perpetrator may have obtained the 
payment instruments in question or the infor-
mation contained therein. It therefore permits 
punishment not only of the acts arising from the 
possession or distribution of falsified cards or of 
stolen or otherwise misappropriated originals, 
but also of any others in which the aforementio-
ned instruments or information may have been 
obtained through deceitful acts or social engi-

neering which may not always be criminal acts 
per se (e.g. phishing or pharming). 

(b) Generic identity theft
The severity of the conduct and the plurality of 
interests harmed by identity theft mean that the 
application of criminal law should not be restricted 
to the protection of patrimonial interests. Thus, 
the proposed creation of a criminal offence, which 
would be categorized within what certain countries 
refer to as personal falsification and which consists 
of the non–consensual gathering by either conven-
tional or electronic means, of information which 
is relevant to others (the appropriation of another 
person’s identity), the fraudulent use of such third–
party information (the use of another’s identity), 
as well as the pursuit of economic or other ends. 
In the typical organization of the criminal offence, 
possible aggravating circumstances may be esta-
blished due to the high quantity of losses occasio-
ned and the use of large–scale communication me-
diums in the execution of the acts.
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Etudes sur la Peine de Morte/
Studies on the death penalty

Presentation of the Quinquennial Report on Ca-
pital Punishment and implementation of the sa-
feguards guaranteeing protection of the rights of 
those facing the death penalty, 2010.

Williams Schabas1

Human Rights Professor at the University Galway

Thank you Dean. I want to thank our hosts here: 
The Istanbul University Centre for Research and 
Practice in Human Rights Law and its distinguished 
director Prof. Gemalmaz, the Faculty of Law of Is-
tanbul University and the Istanbul Bar Association. 
I think I last spoke at the University here about two 
and a half years ago. We were in a much more mo-
dest venue. I think it was a more typical University 
classroom and these are very elegant premises. I 
am quite thrilled to be able to be here and to speak 
in this wonderful hall. 

My topic is the progress on the abolition of the 
death penalty and, the growth of the moratorium. 
My remarks will be largely based on the most re-
cent report issued by the Secretary General of the 
United Nations on the status of the capital punish-
ment. Since 1975 the United Nations Secretary Ge-
neral has produced the report every five years. It’s 
known as the “Quinquennial Report on Capital Pu-
nishment” and, this report takes stock of many fea-
tures of the death penalty and,death penalty prac-
tice in the world. It permits us also, by looking at all 
of the reports beginning with 1975, to get a picture 

1	 A Lecture delivered at the invitation of the University of Is-
tanbul at the International Symposium against the Death 
Penalty, Istanbul, July 2010.



68

of the evolution of the subject, the dynamic nature 
of this issue of the abolition, progress towards abo-
lition and the moratorium on capital punishment. 

The first report in 1975 was really the outgrowth 
of the initial activities within the United Nations 
on the subject of capital punishment. The result of 
a debate that I think is now largely resolved as to 
where to place capital punishment within the work 
of the United Nations. Whether it properly fits wi-
thin the human rights work and mission of the Uni-
ted Nations or whether it is better dealt with as part 
of the specialized activities at the United Nations 
engaged with criminal justice. The criminal justice 
dimension of UN activities continues to address 
the subject of the death penalty. But I think that it 
is fairly clear to everyone now that capital punish-
ment is very central to the human rights mission of 
the United Nations that it gets from its Charter. 

The most recent report was produced formally 
only two months ago at the United Nations Com-
mission on Criminal Justice in Vienna. The report in-
dicates that there are now about 47 countries that 
retain capital punishment. The remainders have 
abolished the death penalty either in law, de jure, 
or in practice, de facto. There is some debate about 
the exact number, the method of calculating the 
number. In his remarks this morning, Ambassador 
Garagorri I think referred to 57 or 58 and that num-
ber may come from the Amnesty International Re-
port where there is a slight difference in terms of the 
number of abolitionist countries in the calculation of 
de facto states, the states that have abolished the 
death penalty in practice but not in law. And that’s I 
think principally because some States stop using the 
death penalty but continue to insist that they have 
not stopped using it. Some of the Caribbean States 
are in this category. So in practice while they have 
not used the death penalty for ten years, which is the 
period we use to make the calculation, they continue 
to profess their devotion to the death penalty and 
their desire to use it. And there we can discuss and 
have a few words to say about this in a minute.

The numbers have progressed very dramatically 
of course since 1975 and in fact although we did not 
do these measurements every five years from 1948 
we can go back to 1948 which is a useful starting 
point because this is the first debate within the Uni-
ted Nations on capital punishment in the context 
of the adoption of the Universal Declaration of Hu-
man Rights. I think that at the time there were 58 
member states of the United Nations and I think six 
of them had actually formally abolished the death 
penalty. Some of them had ceased using the death 
penalty for many, many years and had even abo-
lished it in law but returned to it briefly following 
the Second World War, in order to punish collabo-
rators and war criminals. And of course the post 
War period was also very fertile because it provided 
the opportunity for some states to mark a political 
transition: Germany, Austria and Italy notably wi-
thin Europe all abolished the death penalty at the 
end of the 1940s or in the early 1950s. And this was 
partly about the symbolism of indicating that they 
had broken with their fascist past. And we have 
modern examples of this: South Africa abandoning 
the death penalty in the 1990s, Spain abandoning 
the death penalty in 1975 and I could give you other 
examples of that as a feature of the abolition of the 
death penalty. 

We start counting in 1975 when the first Uni-
ted Nations reports come out. At the time, there 
were I think about twenty-five countries that had 
abolished the death penalty. So there was slow 
progress in abolition of the death penalty. The ca-
tegory of de facto abolition was not fully measu-
red at the time. They looked at states that had not 
used the death penalty for thirty or forty years and 
used that as a measurement assuming that if they 
had not used it for thirty or forty years, they had 
in fact abandoned it. And it was only later that we 
took this ten year period without the death penalty 
as the measurement. There was also significant at-
tention given in 1975 to what we called abolitionist 
States for ordinary crimes. And this was to take 



69

account of the fact that some States abolished the 
death penalty generally but retained it for special 
categories such as treason or for crimes committed 
during war time. And the fact that there was some 
significance to this category is reflected also in the 
fact that when the Council of Europe adopted its 
first treaty on abolition of the death penalty, the 
6th Protocol to the European Convention on Hu-
man Rights in 1983, it dealt with the death penalty 
in peacetime. It is an acknowledgement of the fact 
that there was something significant about reco-
gnizing States that abolished the death penalty in 
peace time but retained it for special categories. 
That category of States that were abolitionist for 
ordinary crimes was quite meaningful in the 1970s 
but it has become insignificant today. It’s almost 
unknown now for a State to abolish the death pe-
nalty only for crimes in peace time, or to retain the 
death penalty for certain crimes. And I think as a 
general rule for the last 20 years when States abo-
lish the death penalty they abolish it altogether. 

The International Covenant on Civil and Politi-
cal Rights was also completed with a protocol, the 
2nd optional Protocol to the International Covenant 
on Civil and Political Rights. And it allows States to 
make a declaration withdrawing from the death 
penalty with respect to crimes committed in war 
time. But only a few States actually made that de-
claration. Spain was one of them I think and they 
have since withdrawn it, retreated from that. So 
this category of States that partially but not total-
ly abolished the death penalty is no longer of any 
meaning. I think there are seven States in that ca-
tegory now. There are abfew that have remained 
in the category because they have never gone any 
further but they have also become abolitionist de 
facto. A good example of that in the region is Israel. 
As you probably know, it has only used the death 
penalty one time in its history, in the case of Adolf 
Eichmann. Israel has never abolished the death pe-
nalty for the crime of genocide and crimes against 
humanity. It pronounced it on one occasion in the 

1980 for a war criminal but never implemented it, 
and in fact the death sentence was overturned. But 
Israel would be one of the handful of States in this 
category. 

The big growth of course has been in States that 
have abolished the death penalty altogether in law 
like Turkey, like Spain, like Ireland, and the States 
that abolished the death penalty in practice, de 
facto abolition. And that category has continued 
to grow so that today the category of States that 
have abolished the death penalty in practice is now 
about fifty. And I believe that it is going to continue 
to grow. The UN report was issued in May of this 
year but it actually takes account of the situation up 
to the end of 2008, to abide by this five year pattern 
that the UN has followed. There have been I think 
three States since 2008 that have joined the cate-
gory of de facto abolitionist. 

One of the things that the report looked at was 
the significance of the de facto category in terms 
of representing a permanent shift in the policy of 
States. So, what the study does is to examine over 
the five year periods since 1975 how many States 
were in the category of de facto abolitionist, how 
many returned to the practice of the death penalty 
in the next period or in subsequent periods. And un-
til recently there was actually a small percentage of 
States that would return to the death penalty. They 
needed no legislative changes because they already 
had it in practice. They had it in their legislation and 
they returned to the practice. A small number but 
not insignificant. Perhaps two or three of 15 or 20 
every five year period would return to the death pe-
nalty. And that appears to have stopped now. For 
about the last 10 years there are no examples of 
States that have become de facto abolitionist and 
that have returned to the death penalty and I think 
it strengthens the argument not only for the signi-
ficance of the category of States that have stopped 
using the death penalty for 10 years as a measure 
of a political change within the country, that is, a 
commitment not to impulse the death penalty, but 
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also a hardening of this phenomenon is manifested 
in the fact that States that have stopped using the 
death penalty for 10 years now almost certainly do 
not return to it. 

And I should add that of States that have abo-
lished the death penalty in law, it is almost un-
known for a State to return to the death penalty. 
And I always find it a curious feature of discussions 
about the death penalty that people think that 
moves towards abolition are very fragile and this 
is not true. And it often happens in a country that 
some demagogic politician tries to open the de-
bate about the death penalty again or a newspaper 
editorialists says “maybe we should think about the 
death penalty again” or some religious leader calls 
for the death penalty and people think that this is 
all going to crumble now because public opinion 
will insist that we reinstate the death penalty. Dear 
friends, let me tell you this never happens, it just 
does not happen and I am not prepared to bet my 
entire house and my pension fund on the fact that 
it will not happen but I would make a significant wa-
ger to anybody who would care to about any spe-
cific case that a state that has abolished the death 
penalty in law or in fact is very, very, very unlikely 
to return to it. So this hardening of the position 
on the death penalty manifested by the fact that 
once a state joins the camp of abolitionist states it 
never leaves it is of course completed by the fact 
that every year more and more States are joining 
the camp of abolitionist States. And this numbers 
about two or three every year, a number has been 
consistent now for about two decades. If it conti-
nues, we can reliably predict that the death penalty 
will be universally abolished within 15 to 20 years 
if that trend continues. And I see no reason why it 
would not continue; it is consistent and has been 
now for, as I say, 20 years in terms of the percen-
tage but even longer in terms of this general trend.

One other feature that the report demonstrates 
about the trend is that it actually is accelerating. 
The absolute numbers of States that abolished 

the death penalty in any five year period and this 
is looked at over the last 15 to 20 years, the abso-
lute total is somewhere between 12 and 15 per five 
year period. And that number is fairly consistent 
and over the last five year period it was slightly 
less than what it had been in the previous five year 
period. And that prompts some people to say “it is 
slowing”, but that was not accurate statistically be-
cause the actual number has to be taken as a per-
centage of the States that have retained the death 
penalty and if you calculate over the last 20 years 
for each five year period the number of States that 
abolished the death penalty as a percentage of the 
States that retain it, the numbers are actually acce-
lerating in terms of abolition of the death penalty. 

So, these are some of the features of the overall 
numbers. Let me say a few words about the regions 
of the world because this has an important regional 
dimension. It is often said in international human 
rights circles that this is a European phenomenon, 
that this was Europe that was in favor abolition 
of the death penalty and this is driving the rest of 
the world. I do not know that, that it is entirely ac-
curate, there are at least two other important re-
gions of the world that are comparable in terms 
of abolition. Europe today has one State, Belarus, 
which retains the death penalty and continues to 
impose one or two executions every year. That is 
it for Europe. As you know of course abolition of 
the death penalty is a condition for membership 
in the Council of Europe. Belarus is one of the few 
European States that is not a member I guess we 
have to also count the Holy See, the Vatican, but 
of course it has not imposed the death penalty for 
many years. I do not know when the last time was 
that they executed somebody in the Vatican.

But if we were to look at the western hemis-
phere, of course the western hemisphere the entire 
North and South America and Central America has 
one notorious practitioner of the death penalty. I 
do not think I need even to name the country, you 
all know who I am talking about. But in the last five 
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years, in the five year period that was studied in 
the United Nations report, aside from the United 
States of America, there was only one other execu-
tion, one single execution in the entire hemisphere 
in the five year period and that was the island in 
the Caribbean of Saint Kitts and Nevis. So, I think 
it is accurate to say that the death penalty is vir-
tually eliminated in the entire western hemisphere 
with the notorious exception of the United States 
of America. The Caribbean States continue to im-
pose the death penalty in terms of pronouncing it 
in their judgments. There is occasional practice of 
it, I mentioned Saint Kitts, but there has not been 
an execution for two years now in the Caribbean 
region. The States other than the Englihs-speaking 
Commonwealth Caribbean States that continue to 
impose the death penalty, that also have the possi-
bility, are Cuba, Cuba’s last execution was 2003, by 
the time we get to the next report I would expect 
Cuba to be de facto abolitionist State. Guatemala is 
another example. But as I say they in practice have 
all abandoned the death penalty. 

The other continent that is extremely interes-
ting in terms of progress towards the death penalty 
is Africa. And again in Africa I think people who 
haven’t studied the numbers have the impression 
that the death penalty is still fairly widely practised 
in Africa and this is not true. There are 4 countries 
in Africa that continue to impose the death penal-
ty in a significant manner and they are all cluste-
red in the northeastern corner of the contenant; 
Egypt, Libya, Sudan and Somalia. Aside from those 
4 states over the last 2 years in the entire rest of 
Africa there has been 1 execution, in Botswana. 
And so, the death penalty has been virtually aban-
doned throughout Africa, certainly in what we call 
black Africa. It has essentially disappeared in the 
Maghreb, in Morocco, Algeria and Tunisia. And I 
again do not see any reason why that trend would 
change, why that development would change. Al-
though in some cases these are de facto abolitions 
and we have continuing debates in particularly in 

the English speaking, the former English colonies. 
And I should just mention in passing that it is a 
curious feature of the death penalty in former co-
lonies that the patterns seem to reflect the colonial 
ancestry of the country. So that, for example, the 
former Portuguese colonies - Portugal was the first 
country in Europe to definitively abolish the death 
penalty in 1867, and although they did not always 
bestow wonderful benefits on their colonies the 
Portuguese did manage to communicate and dis-
like of capital punishment. So it is totally absent in 
the former Portuguese colonies. The French and 
the Belgians used the death penalty but they ap-
parently did not leave their former colonies with a 
great commitment to it. And it is interesting that 
the one colonial empire that seems to leave a great 
enthusiasm for capital punishment behind it was 
Britain. I went to school in a former British colony, 
Canada. We used to have a map on the wall of all 
of the parts of the British Empire, than called the 
Commonwealth, and they were all in pink on the 
map and we were all supposed to be very impressed 
with the fact that we belonged to the this club of 
countries around the world indicated by these huge 
pink patches on the map. And that map is actually 
a map that would indicate where the death penalty 
has hung on, whether we are looking at countries 
like Singapore or Malaysia or Kenya, Uganda, Ni-
geria, Sierra Leone and the Caribbean. But as I 
mentioned, in most of these countries, certainly in 
Africa and the Caribbean, the death penalty seems 
to have stopped. 

Where is the death penalty practice today? 
According to the UN report it’s essentially, well, 
Asia, that’s all that is left and it is concentrated in 
East Asia: China, Vietnam, Thailand and so on, In-
donesia, Japan a little bit, Korea we will hear about 
Korea tomorrow but Korea has essentially stop-
ped executing, Taiwan and the Middle East. And 
the Middle East is also complex because we have 
some countries in the region closer to Turkey, like 
Lebanon and Jordan, that have essentially stopped 
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executing. And than we have others that are the 
most enthusiastic practitioners in the world: Iran, 
Iraq, Saudi Arabia. And if we look at the countries, 
and the UN report also does this, it looks at States 
that retain the death penalty to measure the rela-
tive increase or decline in the death penalty based 
on their practice over previous years. And there is 
a decline, a significant decline in the death penalty 
among most of the States that continue to prac-
tice the death penalty, with the exception of Iran, 
Iraq and Saudi Arabia. Japan had a little what I call 
a spike, because two years ago Japan carried out 
several executions, we are talking about 10 or 11, 
but that was temporary and Japan has not execu-
ted anybody now for about a year, I think, It is back 
to its normal pattern which was perhaps one execu-
tion every year. But the countries where there is a 
serious increase and enthusiasm for the death pe-
nalty are grouped in the Middle Eastern region and 
are in fact Iran, Iraq and Saudi Arabia. And I wish I 
knew how we will get to them and how we will in-
fluence them. I think that as has been the case in 
many countries it is the situation where political 
change is the only real way forward if we expect to 
make progress on the death penalty as well as on 
may other issues. 

A few countries that are of interest, one of them 
not far from here, and one of them, I’m speaking 
about Egypt, and the other Singapore, are interes-
ting because they lead the campaigns in the United 
Nations when we have debates about the death pe-
nalty. They are the ones that fight so hard to retain 
recognition of the death penalty, to fight off the re-
solutions. They take political leadership on the sub-
ject of the death penalty within the United Nations 
and in other international debates. But they have 
had sharp declines in practice in the last five years. 
Egypt shows a dramatic decline in the use of the 
death penalty in Egypt during the five year period, 
and the same for Singapore. Some people think 
that Singapore was actually greatly embarrassed 
by the previous five year report because it showed 

that Singapore actually had the highest rate of exe-
cution. It’s a small country, 4 million people or so, 
and they were executing 40 or 50 people a year. 
And so they actually had a rate of execution that 
was higher even than China or Iran and they were 
embarrassed by this and it has since declined. So, 
I think that and this is shown by the report that 
this general decline amongst states that have abo-
lished, that have not abolished the death penalty 
and that retain it is also very significant fact that 
confirms the general trend towards a moratorium 
and towards abolition of the death penalty. 

Let me conclude now with a few comments 
about the situation in international law because 
this is also an important feature of the progress to-
wards abolition of the death penalty. This was my 
first area of interest as a human rights scholar. It 
was actually the subject of my doctoral thesis and 
I am very pleased to point out the man who exami-
ned my thesis is sitting in the front row here, Roger 
Clark of Rutgers University. He was the external 
examiner on my doctoral thesis some 17-18 years 
ago. It was on the developments in international 
law dealing with the death penalty. I thought in 
1992 that I had written the last word on this subject 
of international law and capital punishment but in 
fact the thesis has been through three editions now 
in terms of in its published form and at some point 
we will have to do another one because there conti-
nue to be important developments in law. We had 
the abolitionist treaties by the time I did my work 
in 1992. We had this 6th Protocol to the European 
Convention. We had the additional protocols wi-
thin the universal system of the United Nations and 
within the Inter-American system and since than 
of course we had a new protocol in the European 
system. I think we can thank Turkey for the 13th pro-
tocol because when the Öcalan case was making its 
way through the courts and some European States 
turned to Turkey and said that this was a barbaric 
practice, how can you continue to recognize such 
a barbaric practice that goes against their funda-
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mental values. Turkey responded by saying, well, 
why does Protocol 6 only prohibit the barbaric 
practice in peace time? So the Swedes immediately 
said “good point and we better adopt the proto-
col”. And so this is the 13th Protocol to the European 
Convention. 

I think a great deal of the interest in terms of 
international law has been the development in the 
case law and we have seen very dramatic changes 
virtually in every forum in international law, in in-
ternational human rights law that considers capi-
tal punishment. We have had dramatic changes in 
the case law: The Inter-American Commission of 
Human Rights on the subject of the juvenile death 
penalty basically reversed itself, the Human Rights 
Committee reversed itself in terms of its interpre-
tation of Article 6, and finally we have the European 
Court of Human Rights. It has gone from Soering in 
1989 to Öcalan which comes within about a milli-
meter of declaring that the European Convention 
on Human Rights itself abolishes the death penal-
ty, but it did not quite do it. And then earlier this 
year in Al Sadoon we had a judgment by a Cham-
ber of the European Court of Human Rights that in 
fact declares the death penalty to be contrary to 
Article 3 of the European Convention. I am told that 
the British Government has now applied to have it 
go to the Grand Chamber. And so we may have a 
Grand Chamber decision on this subject within the 
next year or two. 

Let me just in conclusion mention one feature of 
this progress in terms of international law. I think it 
has had a very significant effect in terms of the na-
tional debates. I confine myself to only one example 
but I am sure that this example is valid in other 
countries, no doubt including Turkey. We had a case 
in Ireland last November where a retired judge, he 
had just left the High Court, he had been the pre-
sident of the High Court, and he gave an interview 
to a journalist about his reflections on his life on the 
bench as a judge for many many years, and at one 
point in the interview he said “you know I always re-

gretted that we abandoned the death penalty”, he 
said “I think maybe sometimes the death penalty 
would be a good thing and we should have a de-
bate on the death penalty in Ireland again whether 
to reinstate the death penalty”. I immediately got 
panicked e-mails from students and friends and 
colleagues in Ireland saying “this is terrible, we are 
going to have a debate on the death penalty, the 
people may want to reinstate the death penalty”. 
I sent immediately a very short letter to the Irish 
Times which is our national newspaper saying “well, 
we can have a debate on the death penalty but if we 
change our position we will have to withdraw from 
the European Union”. And the Irish Times published 
this at the top of the letters page the next day and 
the debate stopped, finished. And this is one of the 
things that the progress on international norms I 
think has done in a very convincing and important 
manner is that it stops these attempts by the odd 
demagogic politician or a judge to revive the death 
penalty. We have an argument, we just say to them 
well should we leave the Council of Europe, should 
we withdraw from the European Union, should we 
denounce the international treaties that we have 
adopted, and this finishes it off. So, the progress in 
international law is not just symbolic and it can have 
great resonance and great impact within national 
debate as well.

I’m sorry for going on, thank you Mr. Chair.
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La contribution de la Société à la lutte contre la 
peine de mort

Antonio Muñoz Aunión. 
Institut de Droit pénal européen et international

Les Statuts de la Société Internationale de Défense 
Sociale qui, selon les mots de son Président est 
“l’organisation des formes juridiques et des conte-
nus du comportement criminel et de la réaction 
pénale propre à l’état social et démocratique de 
Droit”1, promeuvent une politique criminelle hu-
maniste, et son Conseil exécutif a jugé opportun 
de relayer, avec les quatre autres grandes sociétés 
scientifiques, l’écho croissant que requiert l’aboli-
tion de la peine de mort dans le monde, à l’instar de 
ce qu’elle fit auparavant pour d’autres entreprises, 
telles, parmi les plus récentes, que l’harmonisation 
du droit pénal, processus reposant sur des principes 
juridiques et garanties communs qui transcendent 
le traditionnel principe de souveraineté2, ou bien 
encore les travaux publiés consacrés au respect de 
l’empire de la loi dans les situations de conflits.

Cette action s’inscrit pleinement au sein des 
idéaux qui sous-tendent l’activité de la Société de-
puis sa création en 1949, liant dès l’origine droits de 
l’homme et droit pénal. Déjà, le second Président 
de la Société, Marc Ancel, qui élabora en 1962 le 
rapport sur la situation de la peine de mort dans les 
pays européens3, soulignait que l’adhésion à une 
politique criminelle humaniste implique “l’accepta-
tion délibérée d’une certaine direction à donner à la 

justice pénale dans le respect de la dignité humaine 
(…)”, posant ainsi ce qui aujourd’hui représente la 
tradition de la Société.

Cette activité porte en germe la formation d’un 
véritable état de droit international  reposant sur 
une gouvernance mondiale et des critères flexibles 
assurant le respect du multiculturalisme de la Com-
munauté mondiale. Au regard des questions pé-
nales, il s’agit de consolider et d’amplifier le Système 
International de Justice Pénale, adossé à l’UNDOC4.

En 2009, la Société a proposé aux autres so-
ciétés scientifiques5 ainsi qu’à d’autres Instituts la 
création d’un Réseau Académique pour l’Abolition 
de la Peine de mort6 (http: www.academicsforabo-
lition.net).  

Sa finalité première est l’abolition de la peine de 
mort par son rattachement aux droits fondamen-

1	 L. Arroyo Zapatero, L’essence culturelle de la Société, 
Italie, 28 novembre 2002,  http://www.defensesociale.org/
discurso_e.htm.

2	 En parrainant l’édition des travaux, en langue française et 
espagnole, publiés en 2009 sous le titre: Les chemins de 
l’harmonisation pénale.

 3	 M. Ancel, La peine de mort dans les pays européens, Stras-
bourg, Conseil de l’Europe, couvrant la période 1956-1960; 
du même auteur, La peine capitale, faits nouveaux de 1961 
à 1965, New York, Nations Unies, rapport commandé par 
la Troisième Commission de l’Assemblée Générale. 

4	 Acronyme de l’Office des Nations Unies sur le Crime 
et les Drogues http://www.unodc.org/unodc/index.
html?ref=menutop. Pour de plus amples détails, parmi 
de très nombreuses références, voir notamment Vetere, 
E.; «The work of the united nations in crime prevention 
and criminal justice», in The Contributions of Specialized 
Institutes and Non-Governmental Organizations to the 
United Nations Criminal Justice Program: in honor of 
Adolfo Beria di Argentine, édité par M. Cherif Bassiouni 
(Kluwer Law International, Martinus Nijhof Publishers, 
The Hague, 1995, p. 15 et s.

5	 La Société a décidé l’approbation de cette initiative à l’oc-
casion du Congrès de la Fondation Internationale et Pé-
nitentiaire à l’Université de Liège en Belgique; les autres 
sociétés auxquelles il est fait référence étant l’Association 
Internationale de Droit Pénal et la Société Internationale 
de Criminologie. En outre, auparavant, le 22 septembre 
2007, à l’occasion de son Quinzième Congrès internatio-
nal, l’Assemblée Générale de la Société adoptait une Ré-
solution pour un Moratoire sur la peine de mort, en appui 
à l’initiative conjointe de l’Italie et du Portugal. 

6	 Ce type de Réseaux internationaux deviennent des acteurs 
clés jouant “un rôle majeur en termes d’agrégation de forces 
sociales, de développement d’identités et de visions com-
munes, de formulation de stratégies de campagne et de 
mise en place de combats politiques. Au cours de la dernière 
décennie, les réseaux transnationaux ont été les meilleurs 
promoteurs des changements normatifs au sein de la so-
ciété (…)”, M. Pianta, R. Marchetti, The Global Justice Mo-
vement. A Cross – National and Transnational Perspective, 
Della Porta (ed), Boulder Colorado, 2007, p. 44. 
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taux et aux objectifs de la Déclaration du Millé-
naire7 pour 2015, plus précisément, par l’approfon-
dissement renforcé de la protection de ces droits, 
la promotion et la consolidation de l’état de droit, 
en mettant un terme aux atteintes à la vie. En tant 
que membre de la société civile, caractérisé par son 
profil universitaire, il sera un instrument de conseil, 
d’information et d’éducation contribuant à la for-
mation d’un Droit International en dehors de ses 
étroites sources classiques. Un aspect essentiel de 
la diffusion d’une politique abolitionniste8 consiste 
dans l’organisation de séminaires et de congrès par 
les deux entités.

Ainsi, il est déjà permis de citer les événements 
réalisés à Genève, à l’occasion du IVème Congrès 
Mondial contre la Peine de Mort, à Salvador de 
Bahia au Brésil avec la participation au Douzième 
congrès pour la Prévention du Crime et la Justice 
Pénale, à Mexico, lors du Séminaire sur l’Usage de 
la Force Publique dans un état de Droit démocra-
tique, à Istanbul, au cours du Séminaire Internatio-
nal pour l’Abolition ou le Moratoire sur la Peine de 
mort, jusqu’aux plus récents, avec par exemple, en 
octobre 2010 l’établissement de la Commission In-
ternationale contre la Peine de Mort, ou l’interven-

tion conjointe au cours du Symposium Droit pénal 
et Globalisation, parrainé par l’International Forum 
on Crime and Criminal Law in the Global Era http://
www.ifcclge.com/default.aspx, qui eut lieu à Pékin 
au cours du même mois.

À ce jour, le Réseau a parrainé l’édition de trois 
ouvrages, ayant pour thème le chemin vers l’aboli-
tion dans le Monde et dont le premier fut introduit 
par la Présidente honoraire de la Société, Simone 
Rozès; précisément: Hacia la Abolición Universal de 
la Pena capital, Las Artes contra la Pena de muerte, 
et Towards universal abolition of the Death penalty, 
publiés par la Maison d’édition Tirant lo blanch, 
auxquels s’ajoute une édition spéciale bilingue an-
glais/espagnol d’une sélection de textes, avec la 
collaboration du Journal El País. 

Par conséquent, c’est en toute logique qu’il ap-
puie des actions telles que celles qui viennent d’être 
signalées et qui ont pour ambition de déplacer le 
châtiment le plus cruel et inhumain depuis la nuit 
des temps pour l’inscrire au sein de la rosace des 
droits de l’homme, transcendant des approches 
souverainistes caduques9 à partir d’une perspective 
de Droit international postcontemporain10, associé 
au Droit international des Peuples, et conçu comme 
le contrepoids du manque d’intérêt des états en fa-
veur de la sûreté humaine. En outre, des lignes his-
toriques parallèles marquent la naissance des deux 
organisations. Toutes deux sont nées alors que le 
Droit international connaissait une transformation 
copernicienne: la Société, à la fin de la Seconde 
Guerre Mondiale, le Réseau, alors que se tourne la 
page du XXème siècle.

Nous sommes convaincus qu’à travers ces acti-
vités il est possible de parvenir à un modèle univer-

7	 Approuvée par l’Assemblée Générale des Nations Unies 
au cours de sa cinquante-cinquième session. Document A/
Res55/2 du 8 septembre 2009. Sur ce point, pour de plus 
amples détails, voir Arroyo Zapatero, L., texte présenté 
à l’International Symposium on Abolition or Morato-
rium of Death Penalty, Istanbul University Centre for Re-
search and Practice in Human Rights Law & Istanbul Uni-
versity Faculty of Law & University of Castilla La Mancha 
(in cooperation with Istanbul Bar Association), Istanbul, 
6-7 Juillet 2010 (sous presse). 

8	 Sur l’abolitionnisme en général, voir, Demetrio Crespo, 
E.; ¨De nuevo sobre el pensamiento abolicionista ¨Droit 
Penal entre Abolitionnisme et Tolerance Zero/Crimi-
nal Law Between Abolitionism and Zero Tolerance/El 
Derecho Penal entre Abolicionismo y Tolerancia Cero 
Mélanges en l’honneur de/ Homenaje a / Tributes to Louk 
Hulsman à l’occasion de son 80ème Anniversaire/con moti-
vo del 80 cumpleaños/on the occasion of his 80th Birthday 
http://www.unifr.ch/ddp1/derechopenal/obrasportales/
op_20080612_16.pdf.

9	 Comme le souligne Rodríguez Carrión, A.; «la souveraine-
té apparaît comme un obstacle à l’ordonnancement ration-
nel de la société internationale» El Derecho Internacional en 
el umbral del Siglo XXI, Universidad de Málaga, p. 10 

10	 Sur ce concept novateur, voir, Garcia San Jose, D., El De-
recho Internacional poscontemporáneo, Tirant lo Blanch, 
2008.
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sel de Droit international de la Solidarité qui inclut 
l’intangibilité des droits de l’homme des gouvernés 
et la compatibilité des normes internationales avec 
le principe de la dignité de l’être humain. Le droit 
à la vie revêt une importance d’autant plus fonda-
mentale qu’en dérivent de nombreux autres droits, 
tels que le droit à la santé, à la paix et au développe-
ment, dont la résonnance au sein du scenario inter-
national est aujourd’hui considérable11.

À l’heure où ces pages seront imprimées, l’As-
semblée Générale des Nations Unies aura devant 
elle le rapport confié à William Schabas, présenté 
devant le Conseil des Droits de l’Homme. Nul doute 
qu’au cours des débats, apparaîtra au grand jour le 
lent mais inexorable progrès de l’abolitionnisme 
dans le monde.

11	 Voir, Samuel S. Kim, «Global Human Rights and World 
Order,» in: Falk/Kim/Mendlovitz (eds.), The United Nations 
and a Just World Order, Boulder/ San Francisco/ Oxford, 
1991, 370p.
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IV
Hommege a Giuliano Vassalli

Homenaje a Giuliano Vassalli. Milán, 29 de marzo 
de 20101 2

Lodovica Beduschi
Doctoranda en Derecho Penal – Universidad de Milán

El 29 de marzo de 2010 en Milán se desarrolló una 
jornada de estudios en memoria de Giuliano Vas-
salli, por iniciativa del CNPDS, en colaboración con 
la SIDS y de acuerdo con la Universidad de Milán y 
el Instituto de Derecho Penal Europeo e Internacio-
nal de la Universidad de Castilla-La Mancha. En la 
ocasión para recordar al  Maestro desaparecido el 
21 de octubre de 2009, ha sido presentado el vo-
lumen Criminal Law Between War and Peace (Pro-
ceedings of the XVth International Congress of Social 
Defence) que recoge las actas del XV Congreso de 

1	 Jornada de estudios en memoria de Giuliano Vassalli 
promovida y organizada por el CNPDS con la SIDS y la 
Universidad de Milán, con la colaboración del Instituto de 
Derecho Penal e Internacional, bajo los auspicios del Mi-
nisterio de Ciencia e Innovación de España en el marco del 
A. C. [DER2009-06259-E/JURI] (Milán, 29 marzo 2010).

	 Saludos introductorios: Alessandro Albisetti, Edmondo 
Bruti Liberati, Livia Pomodoro.

	 Sesión I: El derecho penal entre la paz y la guerra, Vincenzo 
Ferrari (preside) –Il derecho penal internacional entre la 
paz y la guerra – Fausto Pocar; intervinientes: Adán Nie-
to; Stefano Manacorda; Francesco Viganò.

	 Sesión II: En memoria de Giuliano Vassalli, Vincenzo Onida 
(preside); Recuerdos – Alessandro Vassalli; Recuerdo de 
Giuliano Vassalli –Giorgio Marinucci; Giuliano Vassalli y el 
nacimiento del derecho penal internacional –Mario Pisani; 
Giuliano Vassalli y la fundación de la Sociéte Internationale 
de Défense Sociale –Luis Arroyo Zapatero.

2	 Traducción del italiano al español de Marcelo Antonio 
Castillo Monterrey. Instituto de Derecho penal eu-
ropeo e internacional.
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la SIDS sobre “El derecho penal entre la paz y la 
guerra”, el cual se desarrolló en Toledo en 2007. Se 
ha elegido recordar en este contexto la figura de un 
gran estudioso de la justicia internacional, defensor 
de la libertad y de los derechos humanos.

La primera sesión se dedicó a la presentación de 
las actas del Congreso de Toledo.

Los trabajos se abrieron con la relación intro-
ductoria de Fausto Pocar, juez del Tribunal penal 
internacional para la antigua Yugoslavia, quien 
recordó que el derecho penal internacional nació 
después de la Segunda guerra mundial por la ne-
cesidad de castigar a los criminales nazis respon-
sables de enormes atrocidades, en virtud de los 
cuales por primera vez se habla de delitos interna-
cionales, delitos que por su carácter sistemático o 
por su gravedad ofenden a toda la humanidad. En 
particular, los Tribunales de Núremberg  y de Tokio, 
creados precisamente con el fin de procesar a los 
criminales nazis, tenían jurisdicción para tres tipos 
de crímenes: los crímenes de guerra, los crímenes 
contra la paz y los crímenes contra la humanidad, 
este último limitado a los actos realizados en eje-
cución o en conexión con las otras dos categorías 
de delitos. A cincuenta años de distancia, se ha 
vuelto a hablar de crímenes internacionales en re-
lación a los graves hechos ocurridos en la antigua 
Yugoslavia y en Ruanda. La necesidad de no dejar 
impunes tales actos ha conllevado, como es sabido, 
a la constitución de dos tribunales ad hoc con juris-
dicciones limitadas en el tiempo y por la materia. 
A continuación, se dio un notable paso adelante 
con la creación de una Corte Penal Internacional 
permanente, cuya jurisdicción se extiende a los 
crímenes contra la humanidad con independencia 
de la comisión de crímenes de guerra o crímenes 
contra la paz. La perspectiva de un derecho penal 
internacional que llegue a ser tal, incluso en tiempo 
de paz, está por lo tanto ante nosotros.

  Como bien evidenció el Profesor Nieto en su 
intervención, la distinción tradicional entre guerra 
y paz es hoy, en cierta medida, borrosa. De un lado, 

el moderno terrorismo internacional prescinde de la 
declaración de un estado de guerra; por otro lado, 
estamos asistiendo a un proceso de progresiva pri-
vatización del uso de la fuerza a través del recurso 
por parte del Estado a contratistas privados. Esta 
nueva realidad impone una doble problemática: en 
primer lugar, en relación a la lucha al terrorismo in-
ternacional, se hace necesario garantizar el respeto 
de los derechos humanos independientemente de 
la existencia de un conflicto armado entre Estados; 
por otro lado, es cada vez más urgente definir las 
condiciones y modos de uso de la fuerza letal en el 
contexto de las misiones militares (de peace kee-
ping o de peace enforcing) en el extranjero.

El profesor Manacorda abordó precisamente la 
cuestión de los límites de la legitimidad del uso de las 
armas por parte de los militares italianos en rela-
ción a la eximente especial, introducida en nuestro 
ordenamiento por la ley 197 del 2009, que legitima 
el uso de la fuerza por la necesidad de la operación 
militar, a prescindir de cualquier otro requisito de 
proporcionalidad con relación al ataque. Tal norma 
presenta evidentes rasgos de incompatibilidad con 
la Constitución y con el art. 2 de la Convención Eu-
ropea de los Derechos del Hombre. Éste, reconoce 
una tutela absoluta del derecho a la vida, pero per-
mite la muerte de personas por parte de las auto-
ridades estatales en circunstancias excepcionales, 
solo cuando sea absolutamente necesario para la 
obtención de las finalidades taxativamente indica-
das en él.

La contradicción entre esta eximente y la 
Convención europea se reafirmó también por el 
Prof. Viganò en su intervención, quien exploró la 
cuestión de la vinculación de los derechos huma-
nos en los contextos de misiones militares en el ex-
tranjero. En efecto, la opinión tradicional se centró 
en determinar que los derechos humanos, tal como 
se reconoce en los instrumentos internacionales y 
en las constituciones nacionales, deben ser garan-
tizados solo en tiempos de paz. Sin embargo, los 
recientes desarrollos de la jurisprudencia interna-
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cional han llegado a considerar que la tutela de los 
derechos fundamentales no puede desaparecer 
ni siquiera en el marco de los conflictos armados 
actuales. Con especial referencia a la tutela de los 
derechos del hombre reconocidos por el CEDH, nos 
encontramos además con el problema de estable-
cer la existencia de la jurisdicción del Tribunal de 
Estrasburgo cuando el conflicto involucre militares 
de un Estado miembro fuera de su propio territorio. 
En la jurisprudencia europea de los últimos años 
emerge la tendencia a ir más allá de una aplicación 
territorial de la Convención, extendiendo el ámbito 
de las garantías convencionales, incluso a los actos 
cometidos fuera del territorio soberano de los Es-
tados partes. Se asiste, entonces, a una progresiva 
extensión de la jurisdicción del Tribunal europeo en 
nombre del respeto y de la tutela de los derechos 
fundamentales.

En la segunda sesión los profesores Marinucci, 
Pisani y Arroyo Zapatero recordaron a Giuliano 
Vassalli.

Los intervinientes han trazado un extraordinario 
retrato de la vasta obra del Maestro, obra que repre-
senta un punto de referencia imprescindible para 
los jóvenes estudiosos que, usando las palabras del 
profesor Marinucci, “tienen una absoluta necesi-
dad de construir su personalidad plantando sólidas 
raíces en el terreno arado por grandes penalistas”.

Las líneas de investigación de Vassalli son múl-
tiples: los principios básicos del derecho penal, la 
estructura del delito, las relaciones entre las normas 
incriminadoras y la función de las sanciones pe-
nales; pero además, la parte especial y la criminolo-
gía. Vassalli, también, formó parte de todas las co-
misiones establecidas desde 1946 a 1968 y de 1972 a 
1978 para la revisión de los códigos penal y proceso 
penal. Asimismo, en 1987, como Ministro de Gracia 
y Justicia, presentó la reforma del código procesal 
penal, aprobada en 1988 y entró en vigor el año 
siguiente. Siempre en 1987 presentó un proyecto 
de ley de reforma parcial del código procesal civil, 
aprobado, con numerosas adiciones, en 1990.

Sobre todo, es recordada la atención que parti-
cularmente reservó el Maestro en los últimos años 
a la justicia internacional. La intervención del Profe-
sor Pisani, de hecho, ha estado dedicada a “Vassalli 
y el nacimiento del derecho penal internacional”. 
En su discurso Pisani deseó “hablar a lo Vassalli” 
(“far parlare Vassalli”), recordando al Maestro a tra-
vés de sus propias palabras. Vassalli es recordado 
como un firme defensor de la justicia y de los prin-
cipios liberales y como un valiente protagonista de 
la Resistencia que nunca cedió a la razón política.

Finalmente, el Profesor Arroyo recordó la im-
portante actividad de Vassalli para la SIDS y la lu-
cha llevada a cabo por el Maestro en el ámbito de 
esta asociación contra una política criminal pura-
mente represiva y de seguridad y, sobretodo, contra 
la pena de muerte. Con particular referencia al 
proceso  de regresión de la pena capital, se puso el 
acento sobre la necesidad de proporcionar un apoyo 
académico a esta ambición política tan importante 
para un derecho penal humanitario, como aquel que 
ha inspirado los trabajos de Giuliano Vassalli.





83

V
La medaille Beccaria 2009/
The Beccaria Medal 2009

Droit de l’homme et droit pénal : Un hommage à 
Sergio García Ramírez*

Francesco Vigano

1. C’est un immense honneur pour un jeune profes-
seur, venu de l’autre côté de la terre, que de se re-
trouver ici, dans ce lieu prestigieux, pour exprimer 
l’admiration et la profonde gratitude des pénalistes 
italiens à l’endroit du Professeur Sergio García 
Ramírez. La tâche, à l’évidence, surpasse mes forces.

Les domaines explorés par García Ramírez dans 
ses études scientifiques sont bien trop vastes: droit 
pénal matériel de tous secteurs, procédure pénale, 
droit pénitentiaire, criminologie, mais aussi droit 
agraire, sans compter la sociologie, la politique et 
l’économie ; de même, sa stature professionnelle et 
humaine est bien trop imposante, tant les charges 
publiques aussi bien nationales qu’internationales 
qu’il a été amené à assumer sont innombrables, 
pour pouvoir saisir en quelques minutes le sens 
d’une vie merveilleuse au service du droit, de la jus-
tice et – en définitive – de l’humanité entière.

2. Aussi, je me limiterai à formuler quelques ob-
servations rapides sur le thème qui caractérise 

* 	 Cet article reproduit la laudatio prononcée par l’auteur au 
cours de la cérémonie de remise de la médaille « Cesare 
Beccaria » au Professeur Dr. García Ramírez, le 3 juin 2010 
au siège de l’Université Nationale Autonome du Mexique, 
organisée par la Société Internationale de Défense Sociale, 
présidée par le Professeur Dr. Luis Arroyo Zapatero. 
L’auteur souhaite ici exprimer sa profonde gratitude au 
Professeur Dr. Raúl Carnevali R. de l’Université de Talca 
(Chili), qui a traduit la version italienne de cette laudatio.
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peut-être le mieux l’œuvre de García Ramírez ces 
dernières années, lui conférant une résonnance 
considérable également au–delà de l’océan qui 
nous sépare : la protection des droits de l’homme, 
continuellement bafoués – aujourd’hui comme hier 
– dans le monde entier, mais toujours plus défen-
dus, comme l’écrit García Ramírez, par «  une lé-
gion d’hommes et de femmes, aux origines les plus 
diverses, unis (…) par la plus utile et la plus néces-
saire des batailles : la bataille pour l’humanité, qui se 
prévaut de ses droits, sur lesquels elle construit son 
avenir et au sein desquels elle place son espérance1».

Dans cette légion, appelée à porter espérance 
et dignité, y compris dans les situations les plus 
terribles, García Ramírez a joué un rôle éminent, 
non seulement depuis 1997 – année de son élec-
tion au sein de la Cour Interaméricaine des Droits 
de l’Homme où il est rapidement devenu l’un de ses 
membres les plus influents avant d’en être son Pré-
sident à compter de novembre 2004 –. Il rappelle 
lui-même, dans la présentation d’un ouvrage pré-
cieux sur les droits de l’homme et la jurisprudence 
interaméricaine, avoir commencé très tôt – dès le 
début des années soixante – l’étude des droits de 
l’homme “à l’école de la vie”, qui lui offrait des le-
çons autrement plus incisives que celles que l’on 
apprend dans les livres. Cette école, ce fut celle de 
son expérience de fonctionnaire en charge du sys-
tème carcéral du District fédéral: « là – écrit García 
Ramírez – je fis mes premières armes auprès du pé-
nitentiarisme et, par ce biais, en droits de l’homme. 
Ceux-ci se cultivent là où celui-là s’applique : entre les 
murs de la prison. Il est peu d’autres lieux où les droits 
de l’être humain se trouvent en si grand danger et où 
ils y succombent avec une aussi grande fréquence. La 
cellule apprend beaucoup – et je lui sais gré de ce sa-
voir – sur les êtres humains, la vie et ses miracles, et 
sur les devoirs de l’État ayant la difficile mission de 
préserver les droits2».

3. La protection des droits de l’homme a toujours 
représenté un sujet central de la conscience des pé-
nalistes, qui connaissent bien le caractère de ius ter-
ribile de cette branche du droit: cette arme à double 
tranchant, instrument de protection des biens juri-
diques qui opère à son tour en lésant d’autres biens 
juridiques – de surcroît des biens de la plus haute 
importance tels que (pour les pays qui connaissent 
encore l’horreur de la peine de mort) la vie, et inva-
riablement la liberté, le patrimoine et en définitive 
la dignité même de l’homme –. Tant et si bien que la 
lutte, engagée depuis les Lumières, en faveur de l’hu-
manisation du droit pénal pourrait également être 
considérée comme une bataille pour la protection 
des droits de l’homme contre les excès et l’arbitraire 
du pouvoir punitif étatique. Pouvoir que les constitu-
tions modernes et les chartes internationales n’ont 
de cesse d’encadrer, à travers l’affirmation de prin-
cipes de garantie de la personne humaine, tant au 
stade de la sélection des conduites punissables et 
du choix par le législateur des sanctions qui leur sont 
applicables qu’au cours de la phase d’enquête, du 
procès et de l’exécution de la peine.

Mais l’emphase – nécessaire – mise sur la pro-
tection de l’individu contre les excès et l’arbitraire 
de la puissance punitive étatique lorsque sont tou-
chés les droits fondamentaux du suspect, de l’ac-
cusé et ensuite du condamné ne peut et ne doit 
nous faire oublier l’autre visage du droit pénal: il 
est aussi et en premier lieu un instrument de protec-
tion des droits fondamentaux des victimes du crime. 
C’est-à-dire de la vie, de l’intégrité physique, de 
l’inviolabilité sexuelle, de la dignité des hommes 
et des femmes, qui exigent le secours de n’im-
porte quel système juridique digne de ce nom. Un 
instrument, à l’évidence, «  terrible  » et chargé de 
souffrance, comme le savent bien ceux qui comme 
García Ramírez ont été en contact avec le drame de 
la prison. Mais dans le même temps, un instrument 
indispensable pour une protection efficace de l’en-
semble des droits de personnes faites de chair et de 
sang comme le sont aussi ses offenseurs.

1	 García Ramírez, Los derechos humanos y la jurisdicción in-
teramericana, UNAM, México, 2002, p. 4.

2	 García Ramírez, ibidem, p. 1.
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L’aspect le plus intéressant – mais aussi le plus 
surprenant pour l’observateur européen – de l’im-
portante jurisprudence relative au droit pénal de 
la Cour interaméricaine des droits de l’homme de 
l’ère de García Ramírez réside dans l’accent mis sur 
l’obligation posée à la charge de l’État d’offrir une 
protection pénale à certains droits fondamentaux ; 
et par conséquent, dans la possibilité de recon-
naître une violation des droits de l’homme non seu-
lement comme conséquence d’un emploi excessif 
ou de quelque manière perverse du pouvoir punitif 
étatique, mais également comme conséquence du 
défaut de mise en œuvre du droit pénal face à des 
violations des droits de l’homme, surtout lorsque 
de telles violations sont imputables directement à 
la responsabilité des organes de l’État.

La violation des droits de l’homme ne réside pas 
ici dans l’imposition d’une peine, mais dans l’impu-
nité d’un crime qui a lésé les droits de l’homme de 
la victime.

4. Une telle perspective n’est pas inconnue de 
la Cour européenne des droits de l’homme, qui de-
puis une vingtaine d’années – mais avec une plus 
grande détermination au cours de la dernière dé-
cennie – affirme que de l’obligation des États parties 
de « respecter » les droits fondamentaux reconnus 
par la convention européenne (art. 1 Cesdh) dérive 
une série d’obligations positives de protection de 
ces mêmes droits contre les agressions provenant 
de tiers3, lesquelles à leur tour comportent de véri-
tables obligations de criminalisation à tout le moins 
des conduites les plus intolérablement attentatoires 
aux plus fondamentaux des droits conventionnels4. 

Par conséquent, la Cour de Strasbourg reconnaît 
une violation en cas d’inadéquation de la législation 
de l’État membre qui a omis de prévoir une norme 
incriminant les comportements portant atteinte à 
ces droits, ou, comme cela arrive parfois, qui a prévu 
des causes de justification aux contours trop amples 
et/ou imprécis bénéficiant à celui qui a commis les 
comportements attentatoires à ces mêmes droits5. 
Bien plus, une violation sera également consta-
tée en cas de défaut d’enquêtes pénales effectives, 
déclenchées ex officio par des autorités dotées de 
l’indépendance nécessaire, en vue d’identifier et de 
sanctionner les responsables des comportements 
portant atteinte à ces droits6. Enfin, au cours de ces 
dernières années, les décisions dans lesquelles la 
Cour condamne l’État réfractaire n’ont pas manqué, 
lorsque ce dernier a prononcé des peines ineffectives 
ou, de quelque manière, disproportionnées par dé-
faut au regard de la gravité des faits portant atteinte 
au droit fondamental des victimes7.

5. Néanmoins, pour le pénaliste européen, les 
prises de positons historiques de la Cour Intera-
méricaine à cet égard se montrent non seulement 
plus incisives mais aussi plus intéressantes. Au 
moins depuis la fin des années 90, la Cour de San 
José a assumé parmi ses missions fondamentales 
celle de combattre l’impunité des violations les 
plus graves des droits fondamentaux au sein de 

3	 Cf. Mowbray, The Development of Positive Obligations on 
Human Rights by the European Court of Human Rights, 
2004.

4	 Cour E.D.H., X et Y c. Pays-Bas, 26 mars 1985, §§23 et s. ; 
Cour E.D.H., A. c. Royaume-Uni, 23 septembre 1998, §24 ; 
Cour E.D.H., Siliadin c. France, 4 décembre 2005, §148  ; 
Cour E.D.H., M.C. c. Bulgarie, 4 décembre 2003, §153. Sur 
cette jurisprudence, voir Viganò, « Diritto penale sostan-

ziale e convenzione europea dei diritti dell’uomo », Rivis-
ta italiana di diritto e procedura penale, 2007, p. 42 et s.  ; 
Id., «  Il diritto penale sostanziale davanti ai giudici della 
CEDU », Giur. merito, supplément au n° XII/2008, p. 81 et s.

5	 Cour E.D.H., Makaratzis c. Grèce, 20 décembre 2004, §§49-
53 ; Cour E.D.H., Nachova c. Bulgarie, 6  juillet 2005, §§71-
74 et 96.

6	 Cour E.D.H. Mc Cann c. Royaume-Uni, 27 septembre 1995, 
§§69 et s. et, ex multis, Cour E.D.H., Paul et Audrey Edward 
c. Royaume-Uni, 14 mars 2002, §71.

7	 Cour E.D.H., Nikolova c. Bulgare, op. cit., §63 ; affaire Ali et 
Ayşe Duran c. Turquie, 8 avril 2008, §§71-72 ; affaire Gäfgen 
c. Allemagne, 1er juin 2010, §§123-124.
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l’espace public interaméricain8. D’un ensemble de 
dispositions conventionnelles – et en particulier 
des articles 1  .1, 2, 8.1 et 259 – la Cour déduit une 
obligation ponctuelle, à la charge des autorités de 
chaque État, d’enquêter sur les violations de ces 
droits de l’homme afin de pouvoir identifier les res-
ponsables, de les juger au cours d’un procès pénal 
et – s’ils devaient être reconnus coupables – de les 
sanctionner au moyen d’une peine appropriée.

Au regard de la jurisprudence analogue de 
Strasbourg, l’importance de l’emphase mise sur 
la fonction des enquêtes, du procès et de la peine 
elle-même aux fins de satisfaire les exigences de 
protection des droits de la victime est de grand in-
térêt. En ce sens, la référence explicite au droit à un 
recours effectif posé par l’article 25 (droit évoqué en 
général par la jurisprudence européenne en réfé-
rence à la protection civile et administrative plutôt 
qu’au procès pénal) est significative  ; de même et 
plus encore, le droit d’être entendu par un juge im-
partial, énoncé à l’article 8.110, que le pénaliste eu-
ropéen tend instinctivement à associer à la position 
du suspect et de l’accusé davantage qu’à celle de la 
victime de l’infraction.

Ce dernier point mériterait, à mon sens, la ré-
flexion la plus attentive de nombreux processua-
listes italiens contemporains qui – de manière cri-
tique au regard de cette même réglementation en 
vigueur dans mon pays – s’obstinent à penser la 
victime comme une figure étrangère à la logique et 
aux objectifs du procès pénal. Une telle perspective 
se révèle, en réalité, sourde aux appels à l’aide ve-
nant de ceux qui ont souffert de violations de leurs 
propres droits fondamentaux. Ceux-là requièrent 
avant tout que l’État les considère et les écoute, ré-
tablissant ainsi – par ce simple acte – la dignité in-
justement niée par le crime dont ils ont été les vic-
times ; et précisément, ces hommes et ces femmes 
réclament, en général, non une brutale vengeance, 
mais, avant tout, le rétablissement de la vérité sur 
ce qui s’est passé.

Aussi, n’est-il pas surprenant que la Cour Intera-
méricaine ait pu affirmer – par des décisions sans 
équivalent de l’autre côté de l’Atlantique – que la 
victime de violations des droits fondamentaux est 
titulaire d’un « droit à la vérité11», qui se dégage de 
la lettre et de l’esprit de la Convention et que les 
réparations que l’État membre doit réaliser confor-
mément à l’article 63 s’étendent non seulement à 
une indemnisation de nature pécuniaire, mais aussi 
à l’ouverture ou la réouverture d’enquêtes effec-
tives sur les faits dont le requérant a été la victime12. 
Les enquêtes, le procès pénal et, en définitive, l’im-
position même de la peine apparaissent ainsi ici 

8	 Cour I.D.H., Paniagua Morales y otros, 8 mars 1988, §173, 
où la Cour a établi que l’État a l’obligation de combattre la 
situation d’impunité « par tous les moyens légaux disponi-
bles dans la mesure où l’impunité favorise la répétition chro-
nique des violations des droits de l’homme et la totale vul-
nérabilité des victimes et de leurs familles ». L’« impunité » 
est définie, dans cette décision, comme « l’absence dans 
son ensemble d’enquête, de poursuite, d’arrestation, de 
jugement et de condamnation des responsables des viola-
tions des droits protégés par la Convention américaine ». 
Dans le même sens, voir aussi Cour I.D.H., Castillo Páez 
c. Pérou, 27 novembre 1998 (réparations et dépens), §107, 
et Loyaza Tamayo c. Pérou, 27 novembre 1998 (réparations 
et dépens), §170. Sur ce thème, cf. plus largement García 
Ramírez, La Corte Interamericana de Derechos Humanos, 
Ed. Porrúa, México, 2007, p. 334 et s.

9	 Ce groupe se rencontre, pour la première fois, dans la 
décision Cour I.D.H., Barrios Altos c. Pérou, 14 mars 2001 
(fond), §§42 et 43.

10	 Voir déjà, en ce sens, Cour I.D.H., Castillo Páez c. Pérou, 
op. cit., §106.

11	 Dans ces termes, voir Cour I.D.H., Barrios Altos c. Pérou, 
op. cit., §§47 et 48. Et, déjà dans l’affaire Cour I.D.H., Cas-
tillo Páez c. Pérou, 3 novembre 1997 (fond), §90, la Cour 
parlait d’un « droit des parents de la victime de la viola-
tion de connaître quel fut le destin de celle-ci et, le cas 
échéant, où se trouvent ses restes ».

12	 À tout le moins, à partir de la décision précitée du 27 
novembre 1998 sur les réparations et les dépens de la 
Cour I.D.H. dans l’affaire Castillo Pàez c. Pérou, la Cour 
établit à la charge de l’État, outre l’obligation de payer 
des réparations de caractère pécuniaire aux parents de 
la victime, celle d’ « enquêter sur les faits (…), d’identifier 
et sanctionner les responsables et d’adopter les disposi-
tions nécessaires en droit interne pour assurer le respect 
de cette obligation ».
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également comme l’instrument fonctionnel d’une 
protection de la victime, tout particulièrement ré-
paratrice. Ce dernier objectif se dote d’une dignité 
propre par rapport aux habituelles fonctions de 
prévention générale et spéciale que la doctrine pé-
nale du monde entier considère depuis toujours au 
fondement du ius puniendi.

6. Mais la Cour Interaméricaine est allée plus loin 
sur ce chemin, parvenant à déclarer l’incompatibi-
lité avec la Convention des lois d’« autoamnistie », 
selon l’heureuse définition employée par García 
Ramírez dans son opinion concordante dans l’affaire 
Castillo Páez13 et reprise depuis dans d’autres dé-
cisions postérieures de la Cour. C’est-à-dire, ces lois 
émanant des détenteurs du pouvoir et prises en leur 
propre faveur ou en faveur de leurs complices, sous 
le prétexte de la « pacification nationale » à la suite 
de périodes de graves turbulences. Des exemples 
d’amnisties semblables abondent non seulement sur 
le continent américain, mais aussi dans les histoires 
allemande et italienne du siècle passé, toutes deux 
marquées par l’expérience terrible de la dictature. 
Cependant, de telles lois d’autoamnistie violent le 
devoir qui incombe à chaque État partie d’assurer la 
vérité aux victimes au moyen d’enquêtes diligentes 
susceptibles de conduire à l’identification et à la pu-
nition des responsables14.

Dans une série d’affaires célèbres, auxquelles 
García Ramírez a contribué de manière décisive, 
la Cour a souligné que les obligations qui dérivent 
de la Convention s’imposent à tous les organes et 
pouvoirs de l’État membre, en ce compris le mi-
nistère public et les juges jusqu’aux Cours consti-
tutionnelles elles-mêmes. Avec pour conséquence 
que n’importe lequel de ces organes ou pouvoirs, 
bien que normalement aux lois de leur propre ordre 
juridique, aura l’obligation de ne pas appliquer une 
loi qui s’oppose aux obligations – de rang supérieur 
– issues des engagements pris par l’État au niveau 
international au moyen de l’adhésion à la Conven-
tion15. Ce principe, jamais reconnu par la Cour de 

13	 Opinion concordante du juge Sergio García Ramírez, 
Cour I.D.H., Castillo Páez c. Pérou, §9, in García Ramírez, 
Temas de la jurisprudencia interamericana sobre Derechos 
Humanos. Votos particulares, Editorial Pandora, Guadala-
jara, 2005, p. 65.

14	 Cf. Cour I.D.H., Barrios Altos, op. cit., §43: «  les lois d’au-
toamnistie conduisent à priver de défense les victimes et 
à perpétuer l’impunité, de sorte qu’elles sont manifeste-
ment incompatibles avec la lettre et l’esprit de la Conven-
tion américaine. Ce type de lois empêche l’identification 
des individus responsables des violations des droits de 
l’homme, puisqu’elles font obstacle à l’enquête et à l’ac-
cès à la justice et empêche les victimes et leurs familles 
de connaître la vérité et de recevoir la réparation qui leur 
revient  ». Sur la différence entre des lois similaires et 
l’exercice légitime par l’État du pouvoir d’amnistie, voir 
les observations du juge García Ramírez dans son opinion 
concordante dans l’affaire Castillo Páez, op. cit., §9.

15	 La Cour, évidemment, a déduit ces principes graduelle-
ment. En 2001, dans la décision sur les réparations et les 
dépens dans l’affaire Barrios Altos, elle affirme catégori-
quement au paragraphe 44 que « en conséquence de l’in-
compatibilité manifeste entre les lois d’autoamnistie et la 
Convention américaine sur les droits de l’homme, les lois 
précitées sont dépourvues d’effet juridique et ne peuvent 
continuer de représenter un obstacle à l’enquête sur les 
faits en cause dans cette affaire ni à l’identification et au 
châtiment des responsables, pas plus qu’elles ne peuvent 
avoir un impact égal ou similaire au regard d’autres cas 
survenus au Pérou de violation des droits consacrés par la 
Convention américaine  ». Cette affirmation, cependant, 
ne prenait pas explicitement position sur la question de 
savoir qui, au sein des pouvoirs de l’État, avait pour obliga-
tion d’éliminer l’obstacle, constitué par les lois d’autoam-
nistie en cause, à l’enquête sur les faits et au châtiment des 
responsables. Le juge García Ramírez fut plus précis dans 
son opinion concordante dans cette affaire, §15 (García 
Ramírez, Temas, op. cit., p. 77)  : « Dans la décision de la 
Cour, il est observé que les lois d’autoamnistie en cause 
dans l’affaire sont incompatibles avec la Convention amé-
ricaine que le Pérou a signée et ratifiée, et qui par là même 
est source de devoirs internationaux pour l’État, contrac-
tés dans l’exercice de la souveraineté de ce dernier. À mon 
sens, cette incompatibilité porte avec elle l’invalidité de ces 
dispositifs en tant qu’ils s’opposent aux engagements inter-
nationaux de l’État. C’est la raison pour laquelle, ils ne peu-
vent produire les effets juridiques inhérents aux normes 
légales régulièrement adoptées et compatibles avec les 
dispositions internationales et constitutionnelles qui lient 
l’État péruvien. L’incompatibilité détermine l’invalidité 
de l’acte, et celle-ci implique que ledit acte ne peut pro-
duire d’effet juridique ». Quelques années plus tard, dans 
l’arrêt Cour I.D.H., Almonacid Aureliano y otros c. Chili, du 
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Strasbourg en des termes aussi explicites, a été 
rapidement accueilli par les ministères publics et les 
juges de nombreux États américains16, se libérant 
ainsi du fardeau de lois odieuses et injustes. Ce fai-
sant, que les lois d’autoamnisties aient été ou non 
abrogées, la magistrature de divers pays latino-
américains a finalement repris les enquêtes et or-
ganisé des procès contre les auteurs de crimes très 
graves, que les lois d’autoamnisties prétendaient 
laisser impunis.

Par ailleurs, l’obligation d’enquêter et de pour-
suivre ne peut être paralysée par la prescription 
s’agissant de crimes qui, par nature, doivent être 
considérés conformément au jus cogens internatio-
nal imprescriptibles17; de même, la prétention puni-
tive ne cèdera pas – ce passage également pourrait 
à première vue déconcerter le spécialiste européen 
de procédure pénale – face à l’exception de chose 
jugée. La garantie ne bis in idem, bien qu’expressé-
ment reconnue par la Convention, ne pourra de fait 
opérer en présence d’une décision d’absolution pu-
rement apparente, voire frauduleuse, telle que celle 
qui découle d’un procès ayant pour objectif réel de 
maintenir l’impunité du crime et de son auteur18.

Enfin, la restauration des droits des victimes ne 
saurait se contenter des travaux, méritoires cepen-
dant, des diverses commissions de réconciliation et 
de justice fréquemment instituées par les États – y 
compris en dehors du continent américain – depuis 
la chute des régimes dictatoriaux et sanguinaires. 
À tout le moins, les violations les plus graves des 
droits de l’homme, parmi lesquelles figurent les 
crimes contre l’humanité selon les catégories du 
droit international, devront être poursuivies péna-
lement, afin que soit éradiquée la mauvaise herbe 
de l’impunité, qui prive la victime de défense et au-
torise de futures violations des droits de l’homme19.

26 septembre 2006, §§121-124, la Cour a précisé sa juris-
prudence, en affirmant que la promulgation et le maintien 
de semblables lois d’autoamnistie par le législateur repré-
sente en soi une violation du devoir, imposé par l’article 
2 de la Convention américaine, de mettre l’ordre interne 
en conformité avec ses obligations, ajoutant (§123) que 
« lorsque le législatif faillit dans sa tâche de supprimer et/
ou ne pas adopter des lois contraires à la Convention amé-
ricaine, le judiciaire demeure tenu par le devoir de garantie 
établi par son article 1.1 et, en conséquence se doit de s’abs-
tenir d’appliquer tout norme contraire avec elle. Le respect 
par des agents ou des fonctionnaires d’État d’une loi vio-
lant la Convention engage la responsabilité internationale 
de l’État ». Et, plus loin (§124): « en d’autres termes, le Pou-
voir Judiciaire doit exercer une sorte de “contrôle de conven-
tionnalité” entre les normes juridiques internes applicables 
dans les affaires concrètes et la Convention américaine sur 
les droits de l’homme ». Dans sa tâche, le Pouvoir Judiciaire 
doit tenir compte non seulement du traité, mais aussi de 
l’interprétation donnée de celui-ci par la Cour Interamé-
ricaine, interprète ultime de la Convention américaine ». 
Dans l’arrêt Cour I.D.H., La Cantuta c. Pérou, 29 novembre 
2006, §177, enfin, la Cour signale que la solution consistant 
pour le Pouvoir Judiciaire à ne pas appliquer les lois d’au-
toamnistie est préférable, du point de vue du respect des 
obligations conventionnelles, à leur abrogation expresse 
par le pouvoir Législatif étant dépourvue d’effet rétroactif 
et impliquant une reconnaissance implicite de sa vigueur.

16	 Ainsi, par exemple, la Cour Suprême de Justice de la Na-
tion argentine, décision du 14 juin 2005 dans l’affaire 
Simón, déclarant l’inconstitutionnalité de deux lois 
d’autoamnistie qui empêchent le jugement de la ma-
jeure partie des responsables des violations des droits 
de l’homme durant la dictature militaire d’entre 1976 et 
1983. Voir aussi, sur la désapplication judiciaire des lois 
d’amnistie au Pérou, les références contenues dans la dé-
cision précitée Cour I.D.H., La Cantuta, op. cit., §§177 et 
suivants. Sur la situation analogue au Chili, cf. Cour I.D.H., 
Almonacid Aureliano, op. cit., §72, avec le renvoi au rapport 
de l’expert Prof. Jean-Pierre Matus Acuña.

17	 Cf. Cour I.D.H., Barrios Altos, 14 mars 2001 (fond), §41: 
«  la Cour considère que sont inadmissibles les dispo-
sitions d’amnisties, les dispositions de prescription et 
l’établissement des causes d’exclusion de la responsabilité 
qui prétendent empêcher l’enquête et la sanction des res-
ponsables des violations graves des droits de l’homme te-
lles que la torture, les exécutions sommaires, extralégales 
ou arbitraires et les disparitions forcées, toutes interdites 
car contraires aux droits indérogeables reconnus par le 
droit international des droits de l’homme ». Dans le même 
sens, voir aussi, l’opinion concordante du juge García Ra-
mírez, §13 (García Ramírez, Temas, op. cit., p. 76).

18	 Cour I.D.H., Almonacid Aureliano, op. cit., §154.
19	 Cour I.D.H., Almonacid Aureliano, op. cit., §150.
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7. L’accent mis dans la jurisprudence de la Cour 
de San José et, en termes plus limités de la Cour 
de Strasbourg, sur l’indispensabilité du droit pénal 
comme instrument de la protection des droits fon-
damentaux a suscité, c’est certain, de fortes réac-
tions critiques de la part de la doctrine pénale20.

Le scandale tient à la prétention de ces cours 
internationales, dépourvues de légitimation po-
pulaire directe, de dicter aux législateurs natio-
naux démocratiquement élus des normes contrai-
gnantes en matière pénale; matière que les États 
tendent à considérer comme l’expression la plus 
directe et la plus immédiate de la souveraineté na-
tionale. L’idée de la primauté du parlement quant à 
l’élaboration du droit pénal, exprimée dans l’adage 
nullum crimen sine lege et par son corollaire usuel 
de réserve législative, se connecte de cette manière 
avec la défense des prérogatives de l’État souverain 
face à ce qui est perçu comme autant d’ingérences 
d’institutions supranationales qui traitent les textes 
conventionnels dont elles sont les «  gardiens  » et 
les interprètes comme des instruments vivants – 
c’est-à-dire comme des instruments dont la signifi-
cation peut être légitimement enrichie et dévelop-
pée au regard des exigences toujours nouvelles de 
la réalité, bien au-delà de l’intention subjective qui 
animait les représentants des parties contractantes 
au moment de leur énoncé.

Et, le scandale pour les pénalistes traditionnels 
s’accroît lorsque cet activisme judiciaire produit des 
décisions telles que Barrios Altos, Almonacid ou La 
Cantuta, dans lesquelles une poignée de juges tire 
de la lettre et de l’esprit d’une série de dispositions 
conventionnelles l’inouï: qu’un État souverain n’a pas 
le droit d’exercer discrétionnairement ses préroga-

tives de clémence au regard de ses propres citoyens, 
en les dispensant d’un procès et d’une peine, quand 
bien même cela aurait pour fonction de maintenir 
la «  paix publique  ». Le scandale est à son comble 
lorsque ces juges estiment que de telles dispositions 
sont dépourvues de tout effet juridique quelconque et 
qu’en conséquence les magistrats nationaux se refu-
sent à obéir à leurs propres législateurs pour se plier 
à la volonté d’une Cour internationale.

8. Ces objections, comme d’autres du même 
ordre, oublient que la protection des droits de 
l’homme n’est pas soumise à l’arbitraire du législa-
teur, y compris lorsque le législateur est composé 
d’un parlement démocratiquement élu. Le droit 
fondamental protège aussi l’individu contre les 
décisions de la majorité, ce qui implique, en toute 
logique, que sa protection soit confiée à d’autres 
institutions que celles qui représentent cette même 
majorité.

Le sens du néo-constitutionnalisme contempo-
rain, né en Europe à la suite de l’expérience drama-
tique des régimes fasciste et nazi – initialement dé-
mocratiques et s’appuyant sur un grand consensus 
populaire en Italie et en Allemagne – réside préci-
sément dans la reconnaissance de la nécessité de 
confier à des organes juridictionnels, indépendants 
des pouvoirs étatiques exprimant le plus directe-
ment la volonté populaire, la protection des règles 
fondamentales de l’ordre juridique, au premier 
rang desquelles figurent les droits fondamentaux 
de l’individu.

Par ailleurs, des cendres du second conflit mondial 
et de son lot d’horreurs surgit la conviction – « explo-
sive et expansive »21, pour reprendre une expression 
splendide de García Ramírez – que la protection des 
droits fondamentaux est une question bien trop vi-
tale pour l’humanité tout entière pour être confiée 
seulement à chaque État, la communauté et le droit 
international devant s’acquitter directement de 

20	 Voir aussi par exemple, l’analyse critique, tranchante et ar-
ticulée, développée par Malarino, « La cara represiva de la 
reciente jurisprudencia argentina sobre graves violaciones 
de los derechos humanos. Una crítica de la sentencia de la 
Corte Suprema de Justicia de la Nación de 13 de junione 
de 2005 en el caso Simón », Revista de filosofia del derecho 
internacional y de la política global, V (2009), p. 1 et s. 21	 García Ramírez, Los derechos humanos, op. cit., p. 5.
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cette tâche, en limitant, corrélativement, la souve-
raineté des États dans ce secteur crucial.

Ainsi donc, la protection des droits fondamen-
taux de l’individu ne peut se réduire à de simples 
déclarations de papier, elle comporte une dimen-
sion essentielle d’effectivité sur laquelle précisé-
ment les cours (nationales et internationales) insis-
tent: l’État droit prendre au sérieux cette protection, 
en protégeant de manière efficace l’individu contre 
l’arbitraire de ses propres organes et agents, de 
même que contre la domination d’autres individus.

Une telle protection – c’est le sens ultime de la 
jurisprudence « scandaleuse » des Cours de Stras-
bourg et de San José – pourra sagement opérer, à 
l’égard au moins des violations les plus graves des 
droits humains les plus basiques, uniquement par 
l’intermédiaire de l’instrument « fort » du droit pé-
nal. L’État aura par conséquent l’obligation d’agir 
dans cette hypothèse au moyen de la menace de 
la peine et de son infliction effective dans le cas où 
la violation serait avérée. Ce dernier moment est 
nécessaire pour réaffirmer le sérieux de la menace 
et l’efficacité dissuasive de la norme incriminatrice.

L’indispensabilité de l’intervention du droit pénal 
s’apprécie précisément depuis l’angle de vue de la 
victime de la violation, qui est normalement en si-
tuation de faiblesse face à la prévarication des forts 
et qui a besoin de s’appuyer sur les pouvoirs publics 
pour pouvoir obtenir la réparation de son droit vio-
lé. Seules des enquêtes financées et exécutées par 
l’État, au travers des moyens coercitifs de recherche 
des preuves à la disposition du ministère public, peu-
vent garantir l’éclaircissement des cas de tortures, 
de disparitions forcées, d’homicides, fréquemment 
planifiés et exécutés avec la complicité des appa-
reils d’État, compte tenu des murs de silence face 
auxquels le particulier finira inexorablement par se 
trouver, lorsque l’ordre juridique ne met à sa dispo-
sition qu’une simple action en dommages intérêts 
sur le plan civil. Il n’est que ce moyen qui permette 
de garantir à la victime une réparation du mal subi, 
passant nécessairement par la réprobation solen-

nelle de celui qui aura été reconnu responsable, ex-
primée au sein de l’ordre juridique à travers l’impo-
sition de la peine à son encontre.

Le devoir de protection des droits de l’homme 
les plus fondamentaux se traduit ainsi par l’obli-
gation de protection pénale: une protection pénale 
qui, à son tour, se doit d’être effective et non sim-
plement déclarative. García Ramírez observe dans 
son opinion concordante dans l’affaire Barios Altos 
qu’une telle obligation n’est rien d’autre que l’autre 
visage, ou le «  contrepoint  » du principe tiré des 
Lumières d’intervention minimale du droit pénal, 
sur lequel insistent les pénalistes de toute latitude. 
L’État de droit moderne exige, d’une part, que le 
droit pénal n’intervienne que dans les cas d’absolue 
nécessité, mais, dans le même temps, il « requiert 
que certaines conduites déterminées de grande gra-
vité soient invariablement prévues par les normes 
punitives, effectivement investiguées et ponctuelle-
ment sanctionnées ». Principe d’ultima ratio et obli-
gations de protection pénale effective des droits 
fondamentaux contre les violations les plus graves 
« constituent précisément deux manières de traduire 
dans l’ordre pénal les exigences de la démocratie et 
de soutenir la vigueur effective de ce système »22.

9. La conséquence en est inévitable: l’omission 
de la part du législateur d’une intervention due en 
vue de protéger les droits fondamentaux de l’indivi-
du génère une violation des obligations internatio-
nales de l’État à laquelle les organes et les pouvoirs 
de l’État sont appelés à remédier directement. Cela 
se vérifie, en particulier, lorsque l’État prétend se 
soustraire à son devoir de protection en favorisant 
l’impunité de ses propres fonctionnaires à travers 
les dites lois d’autoamnistie23.

22	 Opinion concordante du juge García Ramírez dans l’af-
faire Cour I.D.H., Barrios Altos c. Pérou, op. cit., §14, in 
García Ramírez, Temas, op. cit., p. 77.

23	 Sur l’illégitimité de lois semblables, voir, dans le contexte 
culturel et d’ordonnancement sans doute aucun respec-
tueux des principes démocratiques et des limites consti-
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De telles lois pourront, mieux, devront être 
désappliquées par les organes d’enquête et  judi-
ciaires, sans que cela ne comporte une quelconque 
violation du principe de légalité. Car dans l’État de 
droit moderne – que l’on pardonne la banalité de 
l’observation – la lex ne s’identifie, ni ne s’épuise 
dans la lex parlamentaria, mais elle comprend 
également des sources – hiérarchiquement supé-
rieures – qui sanctionnent un cadre de principes in-
dérogeables par le législateur lui-même.

Par ailleurs, on ne saurait affirmer que la désap-
plication de telles lois conduit à l’imposition d’une 
peine imprévisible pour l’auteur de l’infraction, 
lequel avait certainement connaissance, au mo-
ment de sa commission, de la nature criminelle de 
sa propre conduite ainsi que des conséquences en 
termes de sanctions comminées par la loi pénale à 
l’époque des faits.

On ne saurait davantage évoquer ici en guise 
d’argument critique le paradigme du «  droit pé-
nal de l’ennemi  »24. Il ne s’agit pas de considérer 
les auteurs de ces crimes comme des « ennemis », 

auxquels s’appliquerait un droit pénal d’exception. 
C’est tout le contraire. Il s’agit de les considérer 
pour ce qu’ils sont, nonobstant leurs grades mili-
taires et leur apparence respectable, c’est-à-dire 
pour des délinquants, auxquels doivent s’appliquer 
les règles ordinaires du droit et du procès pénal  ; 
avec le respect rigoureux et entier de leurs droits 
ainsi que de leur inaliénable dignité, mais sans au-
cun privilège odieux au regard des autres citoyens.

10. En dépit des critiques de cette partie de 
la doctrine pénale qui se refuse à accepter que la 
souveraineté étatique puisse être limitée par des 
exigences de protection des droits fondamen-
taux de l’individu, avec toutes les conséquences 
« explosives » que cela implique, il nous faut donc 
nous exclamer tous, avec la Cour Interaméricaine 
et son illustre Président, que le scandale n’est pas 
la réouverture des enquêtes ou des procès préma-
turément abandonnés sous l’effet de dispositions 
législatives injustes et illégitimes. Le scandale, le 
véritable scandale, tient à l’impunité de ceux qui 
ont violé les droits fondamentaux de victimes in-
nocentes, en comptant sur la complicité des plus 
hautes autorités de l’État. Scandale auquel, pays 
après pays, le grand continent américain est en 
train de remédier finalement, grâce à la détermina-
tion d’un petit groupe de juges courageux, décidés 
à prendre au sérieux cette éminente mission. 

11. La leçon de ces juges, contrairement à ce 
que l’on pourrait penser à première vue, n’est pas 
destinée à ne déployer ses effets qu’à l’intérieur 
du continent américain. Le noyau historique des 
États membres du Conseil de l’Europe, depuis la se-
conde guerre mondiale jusqu’à aujourd’hui, n’a pas 
vécu l’expérience tragique des dictatures militaires 
ayant accablé de nombreux pays américains, avec 
pour séquelle des violations massives des droits de 
l’homme. Disparitions forcées, assassinats injus-
tifiés et tortures commis par la police ne sont cer-
tainement pas inconnues de la jurisprudence de la 

tutionnelles de l’intervention pénale, Marxen, Rechtliche 
Grenzen der Amnestie, Heidelberg, 1984, p. 7 (« un État qui 
détient le monopole de l’usage de la force peut violer le 
devoir de garantir la sécurité juridique de deux manières : 
à travers un usage excessif de la force, ou par un usage 
insuffisant de celle-ci. Les citoyens en viennent à être des 
victimes de l’abus de la puissance punitive de deux ma-
nières différentes: en tant que victimes du droit pénal, 
ou en tant que victimes injustement privées de protection. 
Avec l’amnistie, l’État abaisse la protection des victimes 
réelles et potentielles. S’il n’existait pas de limites juri-
diques à l’amnistie, l’État pourrait nier toute protection de 
la victime. Et un État qui œuvrerait de cette manière ne 
saurait être considéré comme un État de droit ») et, tout 
spécialement à propos des lois d’«  autoamnistie  » sous 
l’angle de la dite «  interdiction d’auto-favoritisme » (Ver-
bot der Selbstbegünstigung), p. 38 et s. (« le législateur ne 
doit pas s’amnistier lui-même », car « personne ne saurait 
être juge en sa propre cause »). L’auteur allemand illustre 
le concept d’« autoamnistie », en se référant, entre autres, 
à l’amnistie argentine de 1983 (p. 42 et s.). Sur l’inadmissi-
bilité des lois d’amnistie relatives aux infractions que l’État 
a l’obligation constitutionnelle de sanctionner pénalement, 
ainsi que pour les infractions imprescriptibles, cf. p. 50 et s.

24	 Ainsi Malarino, La cara represiva, op. cit., §XXII.
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Cour de Strasbourg, mais ils concernent un nombre 
réduit de pays européens n’ayant conquis que ré-
cemment (voire de manière encore partielle) la dé-
mocratie. Cependant, ce serait se méprendre que 
de regarder la jurisprudence de la Cour Interamé-
ricaine, depuis la perspective d’ordonnancements 
de solide tradition démocratique, avec la curiosité 
distanciée du comparatiste ne reconnaissant pas 
ses implications également « explosives » pour son 
propre ordre juridique.

Le choc du 11 septembre a produit de nom-
breuses conséquences néfastes, y compris en Eu-
rope et dans mon pays – la patrie du Marquis Bec-
caria, dont le nom est inscrit sur la médaille qui vous 
est aujourd’hui décernée. Une enquête courageuse 
de la magistrature italienne a, par exemple, établi 
qu’en février 2003 un citoyen égyptien, soupçonné 
de réaliser des activités terroristes sur le territoire 
italien, fut enlevé dans le cadre d’une opération 
organisée conjointement par les services secrets 
italiens et des États-Unis avant d’être livré à la po-
lice égyptienne qui l’a détenu et torturé, dans le 
but d’obtenir des informations utiles pour la lutte 
contre le terrorisme international. Au cours du pro-
cès pénal ouvert à l’encontre des citoyens italiens 
identifiés comme étant responsables par le mi-
nistère public, mon gouvernement a refusé toute 
coopération avec les autorités judiciaires, affirmant 
que toute l’opération devait être considérée cou-
verte par le secret d’État, au nom de la protection 
de la sécurité nationale. De leur côté, tous les hauts 
fonctionnaires des services secrets italiens mis en 
cause ont soutenu ne pas être en condition d’exer-
cer leurs droits de la défense, à raison de leur devoir 
de ne pas révéler des circonstances couvertes par le 
secret d’État. Le résultat en a été le prononcé d’un 
abandon des poursuites à l’encontre des principaux 
mis en cause, en raison des obstacles insurmon-
tables opposés à l’établissement de la vérité sur les 
faits de la cause25. Ainsi, un fait gravissime de dispa-

rition forcée et de torture commis dans mon pays 
fut laissé impuni.

Un second exemple. En 2001, la police italienne 
tortura brutalement une centaine de personnes ar-
rêtées à la suite des imposantes manifestations en 
marge du G8 de Gênes. Les procès pénaux contre 
les officiers et les agents responsables, issus d’en-
quêtes longues et complexes menées à bien avec de 
grandes difficultés par les procureurs de Gênes se 
sont conclus par l’établissement des faits et l’iden-
tification des responsables, assortis cependant de 
la constatation de la prescription de la quasi totalité 
des infractions avérées. En l’absence d’une infrac-
tion ad hoc de torture dans l’ordre juridique italien, 
les faits étaient constitutifs dans leur grande majo-
rité d’atteintes ordinaires aux personnes, sujettes à 
de brefs délais de prescription26.

12. L’impunité de graves violations des droits de 
l’homme – y compris à grande échelle à l’instar de 
celles que je viens d’évoquer – n’est pas, en somme, 
seulement un problème du continent américain, 
mais atteint la conscience de toute l’humanité et 
y compris au sein même de la vieille Europe. Il est 
surprenant, à ce propos, de constater que des évé-
nements tels que ceux qui viennent d’être décrits 
n’aient pas suscité l’indignation des pénalistes ita-
liens, toujours si prompts à veiller sur les garanties 
des mis en cause, mais pas toujours aussi sourcilleux 
s’agissant des droits fondamentaux des victimes 
« faibles » face à la violence des appareils d’État.

Puisse, par conséquent, l’exemple du Tribunal 
que vous avez présidé de longues années, illustre 
Professeur Dr. García Ramírez, constituer la source 
d’une précieuse inspiration pour la Cour de Stras-
bourg, comme pour tous les juristes qui, en toute 
partie du monde, désirent prendre au sérieux la 

25	 Cf. Tribunal de Milan, décision du 4 novembre 2009, n° 
12428/09, Adler et autres. 

26	 Cf. Colella, « C’è un giudice a Strasburgo. In margine alle 
sentenze sui fatti della Diaz e di Bolzaneto: l’inadeguatezza 
del quadro normativo attuale in tema di repressione pe-
nale della tortura », Rivista italiana di diritto e procedura 
penale, 2009, p. 1801 et s.
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tâche de protéger les droits de l’homme des faibles 
contre la domination des puissants.

Merci, Monsieur le Président.

Discours de Sergio García Ramírez lors de la re-
mise de la médaille Beccaria 2009, à l’Instituto 
de Investigaciones Jurídicas de l’UNAM, Mexico, 
2010 : Beccaria et le système pénal de notre temps

Il y a deux ans, j’ai eu le privilège de faire la laudatio 
de celle qui recevait alors, avec tous les mérites, la 
Médaille Cesare Beccaria de la Société Internatio-
nale de Défense Sociale: Mireille Delmas-Marty. 
Mon amie admirée partageait cet honneur avec 
Cherif Bassiouni, dont la laudatio fut prononcée 
par le Professeur Francisco Muñoz Conde. Au 
cours de la cérémonie célébrée le 20 février 2008 au 
Palais des Députés, à Madrid, tous deux reçurent, 
avec l’assentiment de leurs collègues, la reconnais-
sance de cette illustre association, présidée par 
Luis Arroyo Zapatero, éminent juriste et recteur 
fondateur de l’Université de Castilla-La Mancha, et 
également mon respecté ami.

C’eut été une absurdité, une audace – et ça l’est 
en ce moment même – de penser que je recevrai 
la médaille portant le nom de l’illustre réformateur 
italien. Mais d’aucuns assumèrent cette initiative, 
mus par une bienveillance débordante. J’ai connais-
sance de ce que la concession de la médaille – son 
histoire l’a prouvée – implique un exercice de jus-
tice. C’est sa raison d’être et sa marque. Mais, à pré-
sent, c’est d’autre chose qu’il s’agit, illustrant les os-
cillations de la vie, toujours différente. Disons que 
cet exercice de justice ouvre tout à coup un inter-
valle, s’arrête à un point, repose un moment pour 
permettre le déploiement d’une autre vertu, la gé-
nérosité. Et ajoutons que je m’installe dans ce bref 
intervalle, placé entre la stricte justice qui fut ren-
due à ceux qui m’ont précédé et celle qui sera cer-
tainement rendue à ceux qui me suivront, lorsque 
reprendra le cours de l’existence. Tandis que la jus-
tice se repose, la générosité m’accueille.

Il y a ici de nombreux motifs d’émotion et de 
gratitude que je reçois avec humilité et que j’exalte 
avec grande estime. D’abord, l’ascendance de 
cette distinction, créée par la Société Internatio-
nale de Défense Sociale, une institution au rang 
des plus élevés dans le milieu des disciplines qui 
s’intéressent à l’infraction, ses protagonistes et ses 
conséquences, sujets de toujours. Ensuite, l’incom-
parable personnalité de ceux qui l’ont reçue et, ce 
faisant, l’ont enracinée et élevée. Enfin, bien qu’il 
ne soit pas le dernier de ces motifs, mais celui qui 
explique les autres et constitue le présupposé qui 
nous réunit, l’invocation, sorte d’heureux parrai-
nage, de l’homme le plus célébré dans la chronique, 
si copieuse et accidentée, de la réforme pénale is-
sue de l’humanisme et des Lumières et qui navigue 
encore dans des eaux agitées.

Avant tout, Beccaria. Il fut probablement le 
premier nom – le plus retentissant hier et le plus 
commémoré aujourd’hui – qui assista au cours de 
Droit pénal suivi sous le guide d’un maître initiateur 
d’intérêts et faiseur de vocations. Il y en eut partout 
et évidemment au sein de l’Université mexicaine 
rénovée de la seconde moitié du XXème siècle où 
j’obtins ma licence. Cesare Bonnesana, auteur de 
Dei delitti e delle penne, si essentiel et concis, occu-
pera l’espace que conquiert celui qui change, pour 
le meilleur, le cours de l’histoire. Il est vrai que le 
Marquis craignait – comme quiconque craindrait – 
les conséquences de son emportement. Mais il n’en 
est pas moins certain qu’il fit – et peu sont ceux qui 
le feraient – ce que dictait sa conscience. De ce ci-
ment, s’élèvera le puissant monument de la civili-
sation pénale, toujours assiégée et engagée. Elle 
l’était hier ; elle le demeure aujourd’hui.

Dans une de ses fameuses lettres, l’abbé Morel-
let – à Milan en 1776 – confiait l’avenir: « J’ai enten-
du le bruit des chaînes que secouent la superstition 
et les cris de fanatisme qui occultent les gémisse-
ments de la vérité  ». Piero Calamandrei qualifia 
cette phrase d’«  adorable par son ingénue sincé-
rité ». En elle, se trouve l’homme que fut Beccaria.
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Il y a quelques années, j’ai satisfais le vieux dé-
sir d’exprimer ma dévotion beccarienne dans une 
étude introductive à l’opuscule qui parût dans une 
version fac-similée de l’édition d’origine, sous le 
sceau du Fond de la Culture Économique. Cette 
étude est devenue à partir de ce moment crucial ! 
Dans mon étude introductive, je m’interroge, 
comme tant d’autres l’ont fait, sur les circonstances 
dans lesquelles fût écrit Dei delitti et sur celles qui 
aujourd’hui font la vigueur de l’œuvre et l’actualité 
du réformateur. Beccaria a observé le spectacle 
des exécutions à Milan: jusqu’à six par mois. Elles 
se tenaient n’importe où. Avant l’échafaud et sur 
celui-là même dominait la règle d’un accomplisse-
ment exacerbé: mort et surtout supplice. Mourir en 
était la destination, mais le chemin se parcourait 
avec une souffrance minutieuse. Ainsi en était-il 
en Europe, qui nommait lois – je cite Bonnesana – 
les restes, obscurs et confus, de la législation d’un 
vieux peuple conquérant, sujets à des interpréta-
tions arbitraires et faits de coutumes inclémentes.

D’où le fait que la mort et la torture, traits de 
l’édifice punitif qui brûlait lentement – selon l’ex-
pression de Franz von Liszt – sont les coordonnées 
de l’ouvrage de Beccaria. Il fut écrit, en grande par-
tie, dans la maison des frères Verri: le Palazzo Verri, 
résidence de Gabriel Verri, père de ces derniers, 
« ponte de la tradition juridique lombarde », nous 
dit Cavanna dans son étude sur les juges et les lois 
à l’époque du Marquis. La « toge était la véritable 
peau » de ce magistrat, défenseur à outrance de la 
tradition juridique, source de son propre pouvoir et 
somme de la jurisprudence sévère pourvue d’une 
autorité supérieure  : le «  pouvoir du Droit pour 
lui-même ». Dans le Palazzo, où le père ourdissait 
d’écrasantes décisions, les fils – et leur ami Cesare – 
formulaient les bancs de la réforme.

Cela a-t-il un sens de revenir sur la pensée et 
l’œuvre de Beccaria, à une telle distance de son au-
teur, des raisons qui l’ont conduit à l’écrire, de sa pu-
blication sans le nom de l’auteur et des conditions 
dans lesquels celui-ci vécut et celle-là advint? S’agit-

il seulement d’une relique historique, qu’une lecture 
rapide suffit à percer, sans laisser de trace ni de leçon 
pour le lecteur? À ces questions, il pourrait être ré-
pondu par d’autres, qui suffisent à établir l’actualité 
de l’auteur et de son traité et le sens d’une médaille 
qui nous invite à nous en souvenir et à les remettre 
au centre de la scène. La peine de mort, l’a-t-on re-
misée dans le grand coffre de l’Histoire? La torture, 
a-t-elle disparu? La prévention de l’infraction, a-t-
elle atteint ses objectifs? Les procès pénaux, sont-ce 
des exemples de civilisation et de justice? La peine, 
sert-elle les fins qui la justifient? L’impunité, n’est-ce 
plus qu’un simple souvenir? L’égalité devant la loi, 
préside-t-elle à la justice pénale?

Il est évident que Beccaria ne peut reposer. La 
peine capitale existe. La torture subsiste. La peine 
est loin d’être toujours légale, immédiate, minimale 
et proportionnée. On punit l’intention. La justice 
est inégale. Des captures ont lieu sans raison. Les 
procès sont lents et incertains. Les lois obscures 
abondent. On accepte la délation. La peine se né-
gocie entre l’État et le délinquant. Le dommage 
social n’est pas forcément la mesure de l’infraction. 
L’impunité demeure. Il y a de la démagogie et de la 
tyrannie. La prévention est davantage confiée à la 
justice pénale qu’à la justice sociale. On ignore com-
bien la meilleure des précautions réside dans la vi-
gueur des droits de l’homme. À quoi bon continuer?

Nombreux sont les moments et les lieux où 
l’opuscule du milanais se présente comme un 
manuel pour un avenir souhaitable bien plus que 
comme l’épitaphe d’un passé enseveli. En consé-
quence, le retour à Beccaria s’impose naturelle-
ment. Il constitue un indispensable retour aux 
sources, si l’on se souvient du caractère politique 
décisif de cette œuvre, « pierre angulaire de toutes 
les réformes pénales qui permirent le développe-
ment postérieur de notre discipline », comme l’in-
dique Raúl Zaffaroni.

Dans le sillage des convictions et des compor-
tements qui illumineraient le milanais, ses prédé-
cesseurs et ses héritiers, une poignée d’hommes 



95

d’État et une légion de criminalistes. Et les fidèles, 
de passage sur le meilleur des chemins et promo-
teurs du meilleur des destins, se sont regroupés 
tout naturellement en sociétés, sorte de confré-
ries qui hébergent, avec un certain air bénédictin, 
la culture juridique semée et récoltée dans la vie : 
non des races, des peuples, des États, des classes, 
des nations, uniquement la vie des hommes dont 
les droits sont l’engagement radical de l’association 
politique. C’est ainsi que l’annoncèrent – durant 
les mêmes années aux cours desquelles a circulé 
Dei delitti – les documents fondateurs de l’ère mo-
derne, lorsque l’homme fit sa seconde grande ré-
volution : pas celle de Prométhée face à la nature, 
mais celle des droits face au pouvoir.

Parmi les institutions qui accomplissent avec 
les devoirs des hommes, figure la Société Interna-
tionale de Défense Sociale, pour la nommer avec 
son appellation française qu’elle porte avec fierté. 
Elle a à son crédit la pensée de professeurs de la 
meilleure souche, tels que Filippo Gramatica, Marc 
Ancel, Paul Cornil, Pietro Nuvolone, René Cle-
mens, Jean Chazal, Jean Graven, Thorsten Sellin, 
Adolfo Beria Di Argentine, Giuliano Vassalli – je 
n’en cite guère que quelques-uns parmi d’autres de 
grande stature; la liste est très longue – qui impri-
meront lors de leur passage à la Société la dévotion 
humaniste et la rigueur scientifique qui ont fait sa 
réputation et qu’aujourd’hui elle conserve et arbore 
sous la présidence de Arroyo Zapatero.

Cette société a décidé, comme sa filiation le 
présageait, d’adopter le mot de passe de Becca-
ria sur la médaille, si prestigieuse et instructive, 
qu’elle a institué et de joindre sa force morale et sa 
volonté militante à certaines causes beccariennes, 
humaines, indispensables et éminentes. C’est ce 
qui lie la Société au Réseau Académique Interna-
tional ayant pour visée l’Abolition de la Peine Capi-
tale, ou à tout le moins un Moratoire indéfini, étape 
du chemin tant que dure la vigueur transgressive 
de la peine capitale, nous plaçant sur la voie de la 
morale, la raison et l’efficacité. Il faut célébrer la 

décision que promeut en ce sens le Gouvernement 
d’Espagne – exerçant la Présidence temporaire de 
l’Union européenne – associé à d’autres forces vi-
goureuses qui elles aussi parrainent la cause de la 
vie. Le Mexique n’est pas absent des rangs.

Je me suis référé, avec la brièveté qu’imposent 
les circonstances, à deux motifs d’émotion et de gra-
titude au commencement de mon propos. Le troi-
sième se situe dans l’existence et l’œuvre, les mérites 
et les leçons de ceux qui ont reçu la médaille qui nous 
réunit ici. Mario Pisani se réfère à chacun d’eux dans 
la note substantielle par laquelle il présente la mé-
daille. Son témoignage rend inutile l’ajout d’éloges 
d’une voix, bien plus faible que la voix requise pour 
les célébrer, leurs vies et leurs œuvres.

Je mentionnerai – en guise d’hommage – la liste 
qui soutient le prestige de la médaille. Y figurent 
des magistrats, des professeurs, des chercheurs et 
des essayistes; un groupe choisi de professeurs qui 
ont contribué à la plus féconde et humaniste des 
perspectives pour les sciences pénales, au cours 
de la seconde moitié du XXème siècle et l’aube du 
XXIème: Simone Rozés, Hans Heinrich Jescheck, 
Giuliano Vassalli, Juan Guzmán Tapia, Cherif Bas-
siouni, Mireille Delmas-Marty.

Qui pourrait voyager en meilleure compagnie ? 
Et qui pourrait ignorer que l’invitation au voyage 
vient de la générosité qui s’empare – je l’ai déjà dit 
– de l’espace qu’occupait, seule, la justice? Voilà une 
vérité inamovible, que ne modifient en rien – bien 
qu’ils se proposent de le faire, avec acharnement 
et talent dont je sais gré profondément – les pro-
pos prévenants et encourageants du Docteur Fran-
cesco Viganó, qui a entrepris un long parcours pour 
assister à cette cérémonie, même si l’itinéraire pris 
par son imagination pour élaborer la laudatio qu’il 
m’a offerte fut plus long encore. Je la reçois comme 
gage d’une amitié qui m’honore et d’un but dont je 
me trouve – et serai toujours – très éloigné. Merci 
pour votre solidarité et votre courtoisie.

Je dois conclure. Je souhaite le faire par un 
couple de remarques. La première tient à la men-
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tion de certaines circonstances de ma propre vie, 
qui ont forgée les heures de ma jeunesse et de la 
maturité, jusqu’à l’étape à laquelle je me trouve, si 
distante de celles-là  ; la seconde est une allusion 
aux vicissitudes qui devraient nous importer davan-
tage, attirant notre attention inquiète sur ce qui se 
passe ou pourrait se passer, ou est déjà entrain de 
se produire au sein du système pénal et qu’il nous 
est arrivé d’observer d’un espoir discret et qu’au-
jourd’hui nous regardons avec trouble.

Je me suis formé – je le rappelle et le dit avec 
orgueil – bien plus qu’à l’abri de la chambre du 
chercheur ou de l’amphithéâtre du professeur, qui 
toujours furent avec moi, mais aux côtés d’autres 
cellules : celles des prisons dans lesquelles courrait 
la vie de centaines, de milliers de détenus, entre les 
murs et les grilles, sous de puissants projecteurs et 
de hautes tours. Ce fut mes études supérieures. Là, 
j’ai appris – guère par des lectures, mais toujours 
par de dures expériences aux côtés de vies perdues, 
d’esprits maltraités et de corps soumis – les erreurs 
et les horreurs du système pénal.

Nous avons coutume de parcourir ces laby-
rinthes comme des thèmes académiques, bien 
qu’ils excèdent l’emploi et l’imagination de l’uni-
versitaire et font pénétrer une région sombre qui 
offenserait tous les êtres humains. Je tiens en plus 
haute estime la traversée des six années au poste le 
plus élevé du Ministère public et des douze années 
au sein du Tribunal international que j’ai présidé, 
mais je ne pourrais estimer moins mon passage par 
les prisons et, surtout, par les frustrations et les at-
tentes de ceux qui les habitaient.

J’en viens à la seconde référence qui n’est pas 
que personnelle. Les errements actuels du sys-
tème pénal dans de nombreux pays, parmi les-
quels le Mexique, sont préoccupants. Je l’ai dit et 
écrit souvent, pour le plaisir ou le déplaisir des au-
diteurs et des lecteurs. Nous nous trouvons au mi-
lieu du gué entre la démocratie et l’autoritarisme, 
versant dans des transactions qui annoncent un 
glissement inquiétant.

Le système pénal n’est guère l’expression, entre 
autres, de la conviction et l’attitude, l’engagement 
et le projet de l’État. Il est la manifestation la plus 
intense  et décisive de la société politique. Il va loin 
et pénètre en profondeur. Il abrite et veille sur les 
valeurs primordiales proclamées par la société. 
Il commande la rencontre la plus intense entre le 
pouvoir et l’homme. D’un côté, Léviathan investi 
de l’autorité et de la force ; de l’autre, l’être humain 
nu. Entre eux, le Droit administré par la conviction 
politique. On aurait grand peine à trouver un sujet 
plus grand pour la liberté et la démocratie.

Dans ce domaine, il y a de l’incertitude et des bi-
furcations. Parfois, s’ajoutent aux va-et-vient, sans 
réflexion suffisante ni crainte opportune, des obser-
vateurs de bonne foi qui ne voient pas les dangers 
qui se profilent à l’horizon, mais seulement les bien-
faits, réels ou apparents, des dispositions « appâts » 
avec lesquelles on offre le paradis et on conduit la 
marche. Pas même le joueur de flûte de Hamelin ne 
le ferait avec une plus grande détresse, remontant 
la route dans le sens contraire de celui que suggérait 
– et il y parvint jusqu’à un certain point – un autre 
animateur de marche: Cesare Beccaria.

Je cite Delmas-Marty. En 2007, elle déclarait 
à cette même tribune: « Le droit pénal national a 
mis des siècles à intégrer les droits de l’homme, 
et la crainte de nombreux pénalistes, aujourd’hui, 
est que la mondialisation n’impose un droit pénal 
régressif et oppressif, qui sacrifierait sa légitimi-
té en échange du seul objectif d’être efficace  ». 
et Zaffaroni observe que derrière l’État de droit 
veille l’État de police, disposé à récupérer l’espace 
qu’il semblait perdre. Il prévient quant aux « pro-
grès contre le droit pénal traditionnel libéral ou 
garantiste. On invoque l’état d’exception ou des 
urgences pour le justifier  ». Certains problèmes 
aigus ont offert l’« excuse parfaite pour semer la 
panique dans la population, créant une urgence 
qui est assortie de la prétention qu’il ne pourra y 
être remédié qu’au moyen de l’exercice illimité du 
pouvoir punitif ».
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Effectivement l’essor de la criminalité tradition-
nelle et moderne, avec son large spectre de risques, 
a créé un climat d’exaspération et de désespoir qui 
conduisent les politiques vers la solution de la force. 
Mais, la justice pénale ne saurait faire ce qui relève 
de la justice sociale, pas plus que la violence, livrée 
à son emballement, ne saurait combler l’espace qui 
revient à l’intelligence, nourrie de l’observation et 
de la réflexion.

Dans le champ européen, analysé par Winfried 
Hassemer, la «  population (…) ne se sent plus en 
sécurité et, dans une grande mesure, se montre 
irritable et irritée »; ses « craintes subjectives sont 
celles qui déterminent les lignes de développement 
de la politique de sécurité interne ». En Amérique 
Latine, Elías Carranza évoque « un accroissement 
certain de la criminalité, tant ordinaire ou conven-
tionnelle que non conventionnelle, et (…) un ac-
croissement notoire du sentiment d’insécurité ». Il 
mentionne «  les demandes (faites) à la justice pé-
nale pour qu’elle fournisse des réponses drastiques 
à l’infraction mais aussi à des problèmes non délic-
tueux mais éminemment sociaux ».

Je n’irai pas plus loin. Mais je n’omets pas non 
plus ces avertissements, avec le vif espoir de me 
tromper. Il me suffira de savoir qu’il n’existe pas de 
danger véritable, mais un risque imaginaire, mi-
rage qui s’évanouit plus la lumière avance et plus se 
découvre la réalité. Bien qu’il n’y ait pas d’état de 
siège, mais un État de droit serein et constant. Et 
bien que la solution des maux qui nous frappent ne 
réside que dans l’unique voie admissible: celle, aux 
prétentions infinies, ouverte par la démocratie et 
les droits de l’homme.

En tout cas, mes réflexions doivent se tourner – 
comme j’ai tâché de le faire – dans la très agréable 
direction – elle l’est pour moi  –qui conduit vers la 
Société Internationale de Défense Sociale, vers 
son docte et dynamique Président et vers les réci-
piendaires de la médaille Beccaria, qui reprennent 
la pensée et les propositions de l’écrivain milanais, 
dont notamment le refus de la peine de mort qui 

se refuse pourtant à mourir. Cet ensemble de su-
jets s’intègre à mon propre ordre du jour. J’espère 
l’avoir accompli sans trop avoir abusé du temps 
fort précieux que vous m’avez offert. Merci pour 
ce temps  ; pour tout ce qu’il y eut auparavant et 
tout qui a lieu en ce moment même ; pour l’hospi-
talité que m’offre la Société ainsi que pour la bien-
veillance de tant d’amis et collègues que je ne sau-
rais leur rendre – et c’est ainsi que j’entends le faire 
– qu’avec affection et gratitude.
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Sergio García Ramírez, la Medalla Beccaria y el 
deslumbramiento y la magia de México.
 
Discurso pronunciado por Luís Arroyo Zapatero, 
Presidente de la SIDS, el 3 de junio de 2010 en el Insti-
tuto de Investigaciones Jurídicas de la UNAM, México.

No me resulta fácil concentrarme en el tema de 
hoy por razones muy variadas y de considerable 
peso, más intentaré desgranarlas. La primera de 
ellas por encontrarme presidido por Don Héctor Fix 
Zamudio, acompañados por Olga Islas, Luis de la 
Barreda y Sergio García Ramírez. Al repasar mi 
última intervención en este Instituto de Investiga-
ciones Jurídicas, compruebo que comenzaba con la 
coda “aprendí de mi Maestro Marino Barbero San-
tos”, que lo primero que un español tiene que pro-
clamar al pisar tierra mejicana es el agradecimiento 
por la generosa, comprometida y simpar acogida a 
los exiliados españoles. Me complace darles noti-
cia de que ayer en Guadalajara, en el marco del en-
cuentro de más de 1.000 Rectores de Universidades 
de Iberoamérica, desde Rio Grande hasta la Pata-
gonia austral y desde Lima hasta Palma de Mallor-
ca y las Islas Canarias, lo proclamaba también así 
el Presidente de la Conferencia de Rectores de las 
Universidades de España con el recuerdo emocio-
nado a los 6 Rectores de Universidades españolas 
cuyos restos se alojan en el cementerio de la ciudad 
de Méjico. Pero es que también ayer por la tarde, 
en la casa de la Fundación del periódico de Guada-
lajara, se presentó con gran alborozo el volumen 
especial en homenaje y recuerdo a Alfonso Reyes, 
como patriarca de la lengua y la cultura en español, 
que ha preparado la Fundación Banco Santander 
para regalar a todos los Rectores presentes en la 
convocatoria de Universia. 

Y Alfonso Reyes emociona porque reúne en su 
obra más de 50 años de vida intelectual y de cultura 
hispánica. En su tiempo de juventud en Madrid co-
noció una España que renacía de larga frustración 
que narra de manera espléndida. Pero en atención 

de la amable presencia del Rector Magnífico de la 
Universidad de Castilla-La Mancha y Señor de To-
ledo les invito a leer el capítulo en el que Reyes se 
imagina estar en la casa de Garcilaso se la Vega, en 
Toledo, ciudad en que junto con Solalinde, Orue-
ta y Moreno Villa, tenían alquilados unos cuartos 
a los que denominaban el Ventanillo, con lo que se 
adelantaban y recibían en la Ciudad Imperial a sus 
compañeros de la Residencia de Estudiantes y de la 
Junta de Ampliación de Estudios, la fruta más ma-
dura de la Institución Libre de Enseñanza, capita-
neados por personajes tan inverosímiles como Fe-
derico García Lorca, Salvador Dalí, Luis Buñuel y 
tantos otros que constituyeron “la Orden de Tole-
do”: cultura, historia, vino barato y orines clandes-
tinos sobre los muros de la Catedral.

Se presentaba también, por parte del Director 
de la Academia Mejicana de la Lengua, de la Direc-
tora del Instituto Cervantes y del propio Ministro 
de Educación de España el portal de las letras me-
jicanas en la “Biblioteca virtual Miguel de Cervan-
tes” (cervantesvirtual.com), que les animo a visitar. 
Pues bien, el Ministro Ángel Gabilondo, Catedráti-
co de Metafísica y antiguo Rector de la Universidad 
Autónoma de Madrid, comenzó del mismo modo, 
dirigiéndose a los mejicanos presentes. ¡Gracias¡. 
Pero además, en mi caso, tengo a flor de piel el 
motivo del agradecimiento pues en próximos días 
se inaugura una exposición sobre los becarios de la 
Junta de Ampliación de Estudios, es decir, los jóve-
nes universitarios que fueron enviados a las Univer-
sidades de Europa, fundamentalmente de Francia, 
Alemania e Italia, entre 1910 y 1936. Yo me he ocu-
pado solamente de los juristas que se formaron en 
Alemania, setenta y cinco de un total de ciento cin-
cuenta en este campo de conocimiento. Mi texto 
es breve y solo descriptivo, pero las lecturas de los 
meses previos han sido apasionantes, pues se tra-
ta, por una parte, de la genética de los cultivadores 
de las ciencias jurídicas en España y, por efecto de 
la guerra civil y del exilio de los de Méjico. Reparen 
ustedes en quienes fueron algunos de los becarios 
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de la JAE en Alemania: además del patriarca Luís Ji-
ménez de Asúa, Francisco Ayala, Claudio Sánchez 
Albornoz, Fernando de los Ríos, Manuel Pedro-
so, José Medina Echevarría, Luis Recasens Sit-
ches, Demófilo de Buen, Niceto Alcalá-Zamora 
y Castillo, Wenceslao Roces, Manuel López Rey, 
Blas Ramos, y varios más presididos todos ellos por 
Felipe Sánchez Román, con otros no menos rele-
vantes de diferente formación que se encuentran 
reunidos en el magnífico fresco compuesto por 
Fernando Sánchez Migallón y otros cualificados 
colaboradores, así como también el relativo a los 
penalistas, hecho por la pluma de Sergio García Ra-
mírez, con motivo del Congreso sobre los 70 años 
del exilio. Toda una pléyade de juristas que fueron 
en Alemania discípulos de titanes como Otto Von 
Gierke, Fran Von Liszt, Werner Sombart, Herman 
Heller, Carl Schmitt, Ernest Beling. ¡ Que tiem-
pos y que barbaridad de destinos¡. 

Hace un par de meses que ante el Consejo Cien-
tífico del Max Planck de Friburgo y obligado a 
pronunciar un dinner speech, que dicen ahora los 
alemanes en vez de la expresión castiza Abendessen 
Vortrag, les conté todo esto: de cómo en los Semi-
narios del Berlín de la Alemana Guillermina dio co-
mienzo una historia científica y cultural de riqueza 
tan inmensa que dio para servir a dos continentes 
y constituye el elemento diferencial de lo mejor de 
la ciencia jurídica iberoamericana y si hablamos de 
los autóctonos mejicanos me limitaré a mencionar 
por mi especialidad a quien Luis Jiménez de Asúa 
proclamó como su mejor discípulo y primer repre-
sentante de la moderna teoría de delito en Méjico, 
Don Raúl Carrancá y Trujillo, quien, además, lo 
contó divinamente.

A mayores, en la búsqueda de las vidas y los des-
tinos de tanta gente he quedado raptado durante 
días por la edición digital de Criminalia, obra de la 
Academia Mejicana de Ciencias Penales, siempre 
con grandes Presidentes como el actual, Don Ser-
gio García Ramírez, y de este propio Instituto de 
Ciencias Jurídicas, que en grandes directores no le 

va a la zaga a la Academia. Y esa Criminalia de los 
primeros decenios, constituye un nicho de profun-
das emociones editadas bajo el impulso del más 
grande, Don Luis Garrido, catedrático de Derecho 
penal y Rector de la UNAM. Que emoción leer los 
textos siempre perdidos para la España de su tiem-
po de Faustino Ballvé, o los de Mariano Ruíz Fu-
nes, Mariano Ruiz Huerta o las conferencias de la 
“señorita” Victoria Kent, cuya expresa intitulación 
de señorita, huyendo del doña, es toda una mani-
festación de asombro admirativo ante la primera 
mujer directora general de prisiones de un país 
contemporáneo. Criminalia digital es un maravillo-
so viaje al pasado, al patrimonio histórico y cultural 
de nuestros predecesores, de nuestros maestro co-
munes. Qué gran diferencia con el dolor de aquella 
generación que Marian Zambrano escribió como 
“relegados de la patria y de los libros”, pues has-
ta los libros les quitaron. Qué no hubieran hecho, 
si hubieran tenidos sus libros al alcance de un clic, 
como hoy puede tener hasta cien mil obras de clá-
sicos iberoamericanos una niña que habite en un 
pueblecito de la ladera de los Andes, con tan sólo 
un terminal de teléfono, como ocurre hoy con la bi-
blioteca Cervantes virtual.

Dos son los motivos que nos congregan en la ciu-
dad de México: el impulso al proyecto de abolición 
y moratoria universal de la pena de muerte, que se 
apoya en las redes e institutos jurídicos como el de 
esta Universidad Autónoma Nacional de México 
para coadyuvar a tarea de las organizaciones no 
gubernamentales y los gobiernos que se proponen 
ese objetivo tan vinculado a la nueva gobernanza 
del mundo. Sobre ello exponen magistralmente 
Olga Islas y Luis de la Barreda. El segundo mo-
tivo es más íntimo, pertenece a la historia personal 
de los académicos que integran la Sociedad Inter-
nacional de Defensa Social desde su fundación en 
1949, y que desde hace años gusta de significar a 
los más grandes cultivadores de la ciencia del De-
recho penal humanista con el otorgamiento de 
nuestra Medalla “Cesare Beccaria”. Las razones de 
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su creación, la justificación de apelar al marqués de 
Beccaria y la relación de los hasta ahora recipien-
diarios de ella resulta accesible gracias a dos gran-
des amigos, en primer lugar a quien la ha escrito, 
Mario Pisani, catedrático de Derecho penal y pro-
cesal de la Universidad de Milán, vicepresidente de 
la Société, director de los Cahiers de Defénse Sociale 
y máximo experto en materia de derecho premial, 
que es asunto que viene muy a propósito. Mario Pi-
sani ha escrito esta historia para el tiempo en que 
la medalla fue otorgada a Mireille Delmas Marty 
y a Cherif Bassiouni, en enero de 2009 en Madrid. 
Miguel Angel Porrúa la ha impreso en castella-
no en esta ocasión, acompañándola del facsímile 
de “El abogado perfecto”, de Melchor de Cabrera 
Núñez, cuya condición en el mismo se relata. Me 
honro de la amistad que profesa a mi persona, a la 
Universidad de Castilla La Mancha y al actual rec-
tor de la misma, Ernesto Martínez Ataz, quien nos 
preside junto al más insigne de los juristas mexica-
nos de nuestro tiempo, Héctor Fix Zamudio. Con 
Miguel Ángel Porrúa nuestra Universidad ha rea-
lizado obra de difusión cultural extraordinaria. He-
mos editado las cartas de relación de Hernán Cor-
tés tal y como las compuso el cardenal arzobispo 
de Toledo y de México Antonio de Lorenzana, las 
actas del cuarto concilio mexicano de este mismo 
arzobispo, que estaban inéditas, la primera y más 
grande edición que se hizo en tierras americanas 
del Quijote de Cervantes, obra en divina proporción 
del gran impresor Ignacio Cumplido y, por último, 
la compilación de las leyes de Indias. No sé si el pu-
dor me permitiría decir lo que yo pienso de Miguel 
Angel Porrúa, más aún en su presencia, pero por 
fortuna puedo ayudarme remitiéndome a las más 
rotundas y certeras palabras que le dedica el insig-
ne publicista español y mexicano Eulalio Ferrer, 
en su último y póstumo libro “ México en el cora-
zón” (Editorial Océano, México 2010, p. 193): “Mi-
guel Ángel Porrúa pertenece a ese universo má-
gico en que el libro es alimento gozoso, exaltación 
de los sentidos, alicientes de la reflexión, vehículo 

de la amistad, conocimiento y entretenimiento…. 
Si hubiera que definirle habría que destacarse que 
es un librero institucional de los muy pocos que so-
breviven en México y en el mundo, en esa mezcla 
cautivadora de sabiduría y artesanía, de memoria 
y humildad”. 

Deseo precisar que la medalla que entregamos 
es de la misma serie que la que el Ayuntamiento de 
Milán mandó acuñar en 1988 con motivo del 250 
aniversario del Marqués de Beccaria. (v. “Cesare 
Beccaria and modern Criminal Policy”, Giuffrè/ Cen-
tro Nazionale di Prevenzione e Difesa Sociale, Mi-
lan 1990). De cuyo mecenazgo en este punto sigue 
disfrutando la Société.

A Sergio García Ramírez no quiero presentarle, 
pues aquí quien necesitaría presentación es quien 
le precede. Don Sergio no lo necesita ni en toda 
América, especialmente tras su paso como juez 
y como presidente de la Corte Interamericana de 
Derechos Humanos, ni en Europa, donde es bien 
conocida su obra académica personal, que abarca 
tanto el Derecho penal sustantivo como el procesal 
y, muy especialmente, el penitenciario. Su extraor-
dinaria condición se revela tanto en lo académico, 
en lo que ha alcanzado como investigador la máxi-
ma categoría de la Facultad y del Instituto de Cien-
cias Jurídicas de la UNAM, como en lo profesional, 
pues mereció la mayor encomienda para un pena-
lista como fue la de Procurador General de la Repú-
blica, a lo que se añadió en combinación de todas 
sus dimensiones la de juez y Presidente de la Corte 
Interamericana de derechos humanos. Si quiero sin 
embargo expresar lo que nuestro homenajeado re-
presenta para mí: es el amigo de mi maestro y en 
base a esa amistad me ha ayudado a ser lo que soy. 
Sólo los más estólidos creen que lo que tienen o lo 
que disfrutan se debe en exclusiva a su propio méri-
to. Además, Sergio García Ramírez es mantenedor 
de la llama del recuerdo del exilio español, en espe-
cial de los juristas y, entre ellos, de su maestro don 
Niceto Alcalá Zamora y Castillo, quien también 
lo fue de don Héctor Fix Zamudio. Don Niceto fue 
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catedrático de Madrid y había estudiado en Múnich 
con Ernesto Beling y en Berlin con Goldschmit. 
Su asentamiento en México, junto con el de Jimé-
nez de Asúa en Buenos Aires constituyen las dos 
cabezas de puente “por las que se asienta en toda 
la América hispana en el mayor patrimonio jurídico 
cultural desarrollado sobre las ideas de Beccaria: 
la moderna Ciencia del Derecho penal ( v. Sergio 
García Ramírez, A 70 años de la migración repu-
blicana: los juristas, en “Revista Penal”, (26) 2010; 
y Luis Arroyo Zapatero, Los juristas de la Junta de 
Ampliación de Estudios/Die Juristen und die JAE, en 
“Traspasar fronteras/Über Grenzen hinaus, Un siglo 
de intercambio científico entre España y Alema-
nia”, CSIC-DAAD, Madrid 2010, p. 281y sigs.) 

Mas la condicion de Juez de Derechos Humanos 
en la Corte de Costa Rica es lo que hace de García 
Ramírez más universal y de mayor transcendencia 
para el futuro en tiempos de renovadas propuestas 
para la creación de un Tribunal Internacional de De-
rechos Humanos (v. Nanfred Nowak y Julia Kozma, 
“A World Court of Human Rights”, Viena, 2009, en 
www.UDHR60.CH) y precisamente va a ser sobre 
este último punto sobre el que construye la lauda-
tio de nuestro homenajeado el joven catedrático 
de Derecho penal de Milán, Francesco Viganó, dis-
cípulo de Carlos Enrico Paliero, quien lo fue, a su 
vez, de Giorgio Marinucci y este correlativamente 
de Pietro Nuvolone, cadena genética que nos re-
trotrae al grupo de fundadores de la Société Inter-
nationale de Défense Sociale.

Y deseo que me sea permitido concluir esta in-
tervención recurriendo de nuevo a mi paisano Eula-
lio Ferrer, proclamando con él el deslumbramien-
to y magia de México, que me acompaña desde que 
por vez primera puse el pié en esta tierra del águila 
y el nopal.








